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Le gouvernement de l'Etat d'Israël a pris 
l'initiative d'une nouvelle guerre. Il vient d'en
vahir le Liban. Pour liquider les forces de la ré
sistance palestinienne jusque dans leurs der
niers refuges. Au prix de l'extermination d'un 
peuple

., 
s'il le faut. 

Pilonnage systématique des villes et des 
camps de réfugiés par l'aviation et la marine, 
action de centaines de blindés, ratissages me
nés par plus de cinquante mille hommes de 
troupe : en quelques jours, les victimes se 
comptent par milliers. 

Ce n'est pas seulement l'avenir de la résis
tance qui est en jeu, c'est celui du peuple pales
tinien. Ce n'est plus seulement le droit de celui
ci à disposer d'une patrie, c'est aussi son droit à 
vivre, à exister en tant que peuple qui doit être 
défendu face à l'agression barbare des troupes 
sionistes. 

Face à cette escalade criminelle, les chefs 
d'Etat et de gouvernement impérialistes réunis 
à Versailles n'ont su que « déplorer les initiati
ves du gouvernement de Menahem Begin». 
Deux semaines après que Mauroy se soit porté 
garant, à Beyrouth, de l'intégrité du territoire li
banais, François Mitterrand a longuement hési
té avant de condamner du bout des lèvres l'in
vasion meurtrière de ce pays. Les uns et les au
tres n'oublient évidemment pas que l'Etat d'Is
raël est leur plus fidèle allié dans une région de 
première importance stratégique. 

Une fois de plus, les bourgeoisies arabes, 
leins Etats, leurs gouvernements) montrent ce 
que vaut leur soi-disant « soutien » à la cause 
palestinienne: quelques déclarations timides et 
embarrassées pour se «couvrir» vis-à-vis des 
masses exploitées de leurs propres pays, soli
daires du sort de leurs frères de Palestine. 

Plus que jamais auparavant, le peuple pales
tinien, ses héroïques résistants sont drama
tiquement seuls face aux bouchers sionistes. 

Il n'est pas possible de laisser Begin agir en 
toute impunité 1 

Il faut arrêter le massacre en cours 1 
Le mouvement ouvrier international, les for

ces anti-impérialistes et démocratiques doivent 
se mobiliser immédiatement et massivement. 

La Ligue communiste révolutionnaire est 
sans réserve aux côtés des masses palestinien
nes. Aux côtés de ceux qui se mobilisent dans 
les territoires occupés. Aux côtés de ceux qui 
aujourd'hui, au Liban, résistent à la machine de 
guerre israélienne. Aux côtés, aussi, de ceux qui 
en Israël même s'opposent à l'expansionnisme 
de Begin. Pour cela nous avons participé et 
appelé à participer massivement à la ma
nifestation du 10 juin à la République, première 
riposte de masse, en France, à la nouvelle guer
re sioniste. 
- Halte à l'agression sioniste 1
- Troupes israéliennes hors du Liban 1
- Retrait des territoires occupés 1
- Solidarité avec le peuple palestinien et avec
l'OLP, son seul représentant 1

Bureau politique de la LCR 

Conférence de presse 

de Mitterrand : 

les· discours et la réalité 
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MEETING 
LCR - Région parisienne 

• UN AN � LE 10 MAI, CE QUE
PROPOSE LA LCR POUR IMPOSER
LE CHANGEMENT
avec ALAIN KRlVINE

• MALOUUIBS · SALVADOR • PALESTINE •
POLOGNE
LES POSITIONS DE
LA IVe INTERNATIONALE CONTRE
L'IMPERIALISME ET LE STAIJNISME
avec DANIEL BENSAID

MARDI 22 JUIN 
A 20 H PRECIS� 

A LA MIITUAIJTE 

MEETINGS LCR 
avec ALAIN KRIVINE 

• Vendredi 11 Juin: Bienne (Suisse) 

• Mercredi 16 Juin: Morlaix - Brest 

• Jeudi 17 Juin: Quimper - Lorient 

Le GRS, section antillaise de la IV" Internationale, vient de tenir son 
v• Congrès à Ajoupa-Bouillon (Martinique). Nous rendrons compte 
dans un prochain numèro de ses travaux et des nombreux contacts 
que notre camarade A. Krivine, prèsent à ce congrès, a pu avoir du
rant son séjour en Martinique et en Guadeloupe. 

L'abonnement militant 

est un acte militant 
indispensable à la presse de la LCR, à notre action pou;· le combat 
des travailleurs 

Critique 
Communiste 

hebdomadaire 

Un outil: 
la LCR 

mensuel 

la presse de 

Car à peine plus d'un an après, c'est à se demander qui a gagné 
le 10 mai : on n'entend plus parler que de « rigueur», de « pause », 
« d'effort » ! Comme si on n'avait pas déjà longtemps attendu. ni 
continué à travailler trop, ou encora che;ché toujours en vain du 
travail... 

Et où cherche-t-on des solutions à la crise du capital 7 Dans 
des ententes avec des Thatcher ou des Reagan dont le maitre-mot 
c'est la guerre ! 

11 y a d'autres solutions, de vrais moyens pour lutter contre la 
crise d'un impérialisme de plus en plus belliqueux. Contre les com
promis avec la bourgeoisie. 

1 nom : prénom : -
j souscris mon abonnement-militant trimestriel pour l'été (juillet- • 
• août-septembre) , 
• à « Critique communiste » • 
, et « Rouge». 90 F • 

• (Bon à remettre aux militants de la LCR de l'entreprise ou de ia vii- I 
' le) ' 

L __________________________ J 

Bloc-notes 

MUNICIPALES: 

LA TABLE EST MISE 

L
E PS revendique ce à quoi il 
a droit, rien de plus, mais 
rien de moins 11, déclarait 

Jean Poperen le dimanche 6 juin, 
pour laver son parti de l'accusation 
de « gloutonnerie » que lui a adres
sée le PC. Et d'ajouter: « Nous ne 
voulons pas manger dans /'assiette 
des autres. 11 

Le langage , en tout cas, sinon les 
arguments, est bien choisi : s'agis
sant du mode de scrutin et de la 
tactique d'alliance pour les munici
pales de 1983, on est, en effet, en 
pleine cuisine électorale. Et voici le 
PS et le PC dressant la table, sans 
vergogne, neuf mois avant le festin 
attendu et revendiquant déjà leur 
part de gâteau. 

L'adoption par le prochain conseil 
des ministres, ce 9 juin, du projet 
électoral mis au point par Defferre, 
ne fait guère de doute . Et si le PC 
proteste encore, pour la forme, de 
son attachement à la proportionnelle 
intégrale, il cherche d'abord à sauve
garder ses positions dans les muni
cipalités. 

Le PS a confirmé qu'il n'entendait 
pas laisser au PC les mairies que 
celui-ci dirige actuellement dans les 
municipalités où il l'a devancé lors 
des élections de mai et juin dernier. 
Son arme ? Un chantage, somme 
toute efficace : si l'accord ne se fait 
pas pour que le PC cède la tête de 

liste au PS dans ces villes, ce sont 
les électeurs qui trancheront au pre
mier tour ot'· le PS refusera une liste 
commune avec le PC. 

On est bien loin des grandes 
déclarations démocratiques du PS et 
de Mitterrand qui s'étaient engagés , 
avant le 10 mai 1981, à« instituer la 
représentation proportionne/le pour 
les élections législatives, régionales 
et, à partir de 9 000 habitants, com
munales 11 (/e Manifeste du PS, 24 
janvier 1981). Bien loin aussi des 
positions antérieures du PC, qui dans 
son programme, en 1971 déjà, affir
mait : << L'exigence d'un système 
électoral assurant la représentation 
proportionnelle pour les 
élections législatives, municipales, 
Cé'ntonales, régionRles, constirue 
une condition impérieuse du fonc
tionnemen't démocratique des as
semblées ( ... ) Seul un scrutin pro
portionnel peut assurer /' égalité des 
suffrages, la confrontation loyale 
des programmes politiques et la re
présentativité équitable des élus. 11 
Ou affirmant encore : la représenta
tion proportionnelle << est une garan
tie du respect du droit des minori
tés 11 (Changer de cap, le 9 octobre 
1971). 

Il est d'autant plus regrettable que 
le PSU ait jugé bon de venir revendi
quer sa place, dans une démarche 
suffisamment proche de celle du PC 
pour qu'au sortir de la rencontre de 

ces deux partis, le lundi 7 juin, leur 
communiqué commun précise : 
<< Les deux délégations ont échangé 
leurs vues sur le problème des élec
tions municipales. Elles ont réaffir
mé leur attachement à un scrutin 
fondé sur la proportionnelle, qui 
permette le respect du pluralisme, 
et à l'union de toutes les forces de 
gauche. 11 

Oubliée la proportionnelle intégra
le puisque le PS n'en veut pas. Il ne 
s'agit plus que de négocier fauteuils, 
chaises ou strapontins sur des listes 
d' union de « toutes les forces de 
gauche». 

En préservant pour l'essentiel le 
scrutin majoritaire, le PS et, à sa sui
te, le PC et le PSU, espèrent amélio
rer leurs positions dans les munici
palités, au mépris d'une représenta
tion égalitaire. Ils risquent fort de 
voir se détourner une partie des 
travailleurs qui, refusant la politique 
de collaboration de classes du PC et 
du PS et ne pouvant pas élire leurs 
propres représentants, pourraient, 
comme lors des dernières cantona
les se réfugier dans l'abstention. 

Ces appétits d'appareil du PS et 
du PC font indiscutablement le jeu 
de la droite. C'est une raison de plus 
pour que se développent les initiati
ves réclamant la proportionnelle in
tégrale. 

P. Sylvain 

----�I �N0'11W;J� ---
Michel Arnould (Christophe) 

Michel Arnould est mort accidentelle
ment, à 33 ans, asphyxié par un chauffe
eau défectueux. Inutile d'épiloguer sur le 
caractère stupide et cruel de cet accident. 
11 clôt douloureusement la vie d'un des 
nôtres, une vie qui débuta à !'Assistance 
publique d'abord, à l'école professionnelle 
ensuite et à Renault-Billancourt pour con
tinuer ... 

C'est dans. ce bastion de la classe ou
vrière que Michel a fait ses premiers pas 
dans la vie.politique et qu'il a rejoint nos 
rangs. Il y fut longtemps le principal pilier 
d'un travail politique qui devait permettre 
plus tard, contre vents et stalinisme, une 
intervention trotskyste durable chez Re
nault. 

Militant dévoué et ouvrier hautement 
qualifié, il s'est retrouvé parmi ceux qui 
ont construit l'imprimerie de Rouge au 
sein de laquelle il a été un permanent très 
précieux. Le chagrin d'aujourd'hui ne nous 
donne pas envie d'en écrire plus. Pour
tant, Michel était un camarade remarqua
ble, ne serait-ce que par ses traits de ca
ractère: têtu comme une bourrique, 
gouailleur, affectueux et d'une modestie 
presque maladive, ce copain n'a jamais 
laissé indifférents ceux qui militaient et 
travaillaient avec lui. On gardera aussi le 
souvenir d'un Michel tout en insolence, ir
révérencieux et hargneux vis-à-vis de nos 
adversaires. 

Mais ceux qui l'ont connu intimement 
savent que sous la carapace du militant 
dévoué et combatif, il y avait un Michel 
fait de doutes et d'interrogations. Les 
faits de la vie quotidienne, les films, les li
vres, la musique, et surtout le grand 
chamboulement de ces dernières années, 
le féminisme, constituaient les sources 
inépuisables de ses questions. 

En cela, il était un authentique ouvrier 
révolutionnaire, pour qui le socialisme des 
lendemains qui chantent se construit par 
une remise en question au quotidien de 
tout le système des valeurs qui nous im -
prègnent encore. 

Voilà ce que nous coûte cet accident : 
un camarade, un militant dévoué, un co
pain que nous aimions. Salut Michel. 

Ses camarades permanents 
de l'organisation. 

•• 
• 

Michel notre ami, notre camarade. 
11 est des événements où les mots ne 

permettent pas d'exprimer ce que l'on 
ressent, mais où les tripes se serrent. Ta 
mort est un de ceux-là. 

Nous voudrions t'adresser un dernier 
hommage, mais les mots nous viennent 
difficilement, tant est présente à notre 

esprit l'ironie avec laquelle tu démontais le 
moindre hommage qui t'était adressé. 

Ta force fut d'avoir combattu tes fai
blesses. Et elles étaient nombreuses, ve
nant d'un mal de vivre qui te collait à la 
peau. Les luttes que tu menais contre toi
même t'avaient fait acquérir une constan
ce et une rigueur peu commune. 

Tu avais besoin de tout cela pour faire 
ton apprentissage de militant au cœur 
même du bastion du PCF, au départe
ment 70 à Billancourt. Tu étais le premier 
militant ouvrier de l'organisation sur Re
nault et tu t'étais heurté à un appareil ro
dé et à de vieux militants aguerris. 

Tu fus délégué· du personnel et mem
bre du comité exécutif de la CGT-Renault 
pendant une seule année, en 1970. L'ap
pareil du syndicat s· était alors rendu 
compte que tu étais irréductible. Tu le leur 
avait confirmé en 1974 en étant le seul 
délégué à avoir pris la défense des travail
leurs de Lip à la tribune du congrès du 
syndicat, sous les huées d'une partie des 
délégués. Vint alors une période d'isole-

ment où d'autres que toi auraient flanché. 
Ce ne fut qu'au bout de 8 ans de lutte 

que tu quittas Renault, t'estimant plus 
utile dans la construction du quotidien de 
l'organisation. 

Tu as laissé une marque ineffaçable 
dans notre souvenir, non seulement parce 
que tu étais un militant dont le sérieux 
dans le travail et la rigueur dans l'analyse 
ont été indispensables à l'implantation de 
l'organisation sur Renault; nous t'en som
mes encore redevables. Mats surtout tu 
as été cet ami si plein d'humour que cha
cun aimait, et si aujourd'hui nos cœurs se 
serrent, c'est pour cet ami que nous per
dons en toi. 

Tu as gagné notre respect, mais tu as 
surtout conquis à jamais notre amitié et 
notre affection. 

A notre camarade Emmanuelle qui fut 
ta compagne, à ta famille Gilles, Maud et 
leurs trois enfants, nous apportons notre 
présence affective pour t, averser cette 
épreuve. 

Michel. nous t'aimerons toujours. 
Tes camarades 

de Renault-Billancourt 
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MI'ITERRAND •
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Cette semaine 

UN DISCOURS Qfil CACHE MAL 

L'ADAPTATION A LA CRISE 
Si l'on s'en tient aux apparences, Mitterrand, dans sa conféren

ce de presse, n'a pas tranché les débats qui partagent le gouver
nement ou le PS sur la politique économique et sociale à suivre. 
Delors avait parlé d'austérité, Mauroy de l'augmentation trop rapi
de des salaires, Mitterrand se garde bien de rentrer dans ces dé
tails-là. Rocard avait déclaré : « La France vit avec un taux de 
garantie sociale qui est au-dessus de ses moyens.» N. Questiaux, 
ministre de la Solidarité, lui répond : « La France n'a pas une ga
rantie sociale au-dessus de ses moyens. » La question est posée 
de savoir si Mitterrand est d'accord avec l'appréciation de Ro
card: pas de réponse. 

mer l'expression « politique des revenus » pour lui préférer celle 
de « politique de répartition ». De même lorsqu'on lui demande à 
partir de quel niveau de revenu les Français devront participer à 
l'effort de « solidarité �>, Mitterrand élude : « La ligne de partage 
sera fixée par le gouvernement. » 

Le discours du président de la République est là pour éviter les 
problèmes, du moins les mots qui choquent. Ainsi, il dit ne pas ai-

Mitterrand déclare qu'il veut conduire sa politique dans « la 
continuité et la fermeté». Malheureusement pourrait-on répon
dre! Car nous allons atteindre les deux millions deux cent mille 
chômeurs et ce n'est pas parce que Mitterrand rappelle que pour 
cette même époque on en prévoyait deux millions cinq cent mille 
sous Giscard que les travailleurs y trouveront leur compte. En fait, 
malgré les précautions de langage, le président de la République a 
bien été dans le même sens que Delors et Mauroy. 

F 
AVORISER l'investisse
ment, tel devient mainte
nant le mot d'ordre du 

gouvernement . M itterrand 
s· étonne que les patrons du privé 
n'investissent . pas ; constatant 
d'ailleurs que cela existait sous 
Giscard. Il insiste donc sur l'in
vestissement propre que doit 
réaliser l'Etat dan& le �ecteur pu
blic et nationalisé, « fer de lance » 
de la restructuration de notre in
dustrie. Fort bien. Nous allons re
venir sur cette question. 

Mais pourquoi alors, depuis un 
an, connaissant cet investisse
ment très faible dans le secteur 
privé, le gouvernement a-t-il 
multiplié les milliards de cadeaux 
aux patrons, tout en sachant 
que... les patrons n'investiraient 
pas. Pourquoi Mitterrand ne tire
t-il pas les leçons de cette politi
que? 

Investissement dans le secteur 
public. Certes, au lieu de distri
buer l'argent aux patrons. Mais 
pour quoi faire ? Au service des 
intérêts des travailleurs, de leurs 
besoins, ou en fonction de « la 
concurrence internationale ». 

Investir 
au service de qui 7 

Prenons l'exemple de la sidé
rurgie puisque Mitterrand a traité 
la question dans sa conférence 
de presse. l'Europe des patrons 
estime qu'il y a « surproduction 
d'acier » et la commission de 
Bruxelles pense qu'il faudra sup
primer deux cent mille emplois 
en Europe dans les quatre an
nées qui viennent ; dont au 
moins dix mille en France. 

Surproduction d'acier? Ce 
sont les capitalistes qui parlent 
ainsi. En France, pour construire 
ou reconstruire quatre millions de 
logements, il faut de l'acier. En 
Italie pour équiper le sud ... Et le 
« tiers monde » auquel s'intéres
se tant le gouvernement n'a-t-il 
pas besoin de logements, n'a-t-il 
pas besoin d'acier? 

Mais les patrons préfèrent 
concentrer leurs investissements 
dans des branches qu'ils jugent 
plus rentables pour eux et dans 
des pays où ils peuvent exploiter 
les travailleurs au maximum. 
Alors, les capitalistes de la CEE 
veulent fermer des usines, sup
primer des emplois, définir des 

« quotas de production » pour les 
pays européens. 

Quand l'on entend Mitterrand 
répondre que l'Etat va investir 
dans la sidérurgie « pour sauver 
ce qui peut l'être» en respectant 
les contraintes et la compétition 
du cadre européen, l'on est en 
droit de se poser des questions 
et de craindre une nouvelle four
née de licenciements en lorraine. 

Solidarité 7 

Pour Mitterrand, « justice 
yociale et solidarité sont des 
termes imbriqués». l'objectif, 
c· est une vaste « redistribution ». 
Mais les limites en sont bien 
marquées : « Il n'y aura pas de 
charge fiscale plus lourde pour 
ce budget comme pour celui de 
r année qui vient. » 

Mauroy avait promis au CNPF 
que les charges sociales des en
treprises n'augmenteraient pas 
d'ici 1983. Mitterrand promet aux 
riches qu'on ne prendra pas dans 
leurs poches, il annonce juste 
une « nouvelle répartition des 

charges fiscales», c'est-à-dire 
une légère augmentation des im
pôts sur les hauts revenus pour 
soulager les petits. 

Alors, comment trouver l'ar
gent? Mitterrand confirme tou
tes les mesures qui sont en train 
d'être discutées au sein du gou
vernement : impôt chômage 
pour les fonctionnaires, « écono
mies nécessaires» pour la Sécuri
té sociale. financement de 
!'UNEDIC par « l'ensemble des 
partenaires sociaux » (voir page 
4). Mesures qui vont toutes dans 
le même sens : au nom de la 
« solidarité », commencer à lor
gner vers les poches des travail
leurs puisqu'on a promis de ne 
pas toucher à celles des patrons. 

la solidarité de Mitterrand a 
un petit goût d' « austérité de 
gauche ». Car, enfin, hormis le 
rappel sur les efforts que main
tiendrait le gouvernement à pro
pos des personnes âgées, des 
femmes seules et des smicards, 
il ne fut question d'aucune re
vendication ouvrière. 

le blocage des prix ? Ecarté 
d'un revers de main car on ne 

peut « faire des actions radicales 
que si les autres ont échoué ». 
Comme si, depuis un an, la preu
ve n'avait pas été faite de l'échec 
d'une politique de liberté des 
prix. les trente-cinq heures ? 
Mitterrand n'en parle même pas 
dans son introduction. Il faut la 
question d'un journaliste pour 
obtenir une réponse très vague 
sans rappel de l'échéance de 1985 
que se fixait le gouvernement. 

Tout cela éclaire bien ce qui 
paraît pour Mitterrand le nec 
plus ultra de sa politique de 
« solidarité » : promouvoir une 
rencontre entre « partenaires so
ciaux » en juillet, ou au plus tard 
en septembre. Comme si les tra
vailleurs avaient élu Mitterrand et 
une majorité PS-PC pour qu'ils 
organisent des rencontres entre 
syndicats et patronat et non 
pour prendre les mesures qui 
permettent de satisfaire leurs re
vendications. Que cela plaise ou 
ne plaise pas aux patrons! 

Antoine Artous 

Les flics 

11 débonnaires ,, 

C
OMME il se doit, Mitter
rand a terminé sa confé
rence de presse sur la sé

curité. Pour insister sur le 
chômage, les conditions de vie 
d'une masse de jeunes et de tra
vailleurs ? Non. Pour se vanter 
d'avoir plus fait que le régime 
précédent en terme de rer.rute
ment de policiers. Pour par ?r de 
« l'uniforme débonnaire» des 
gardiens de la paix qui rassu 3 les 
braves gens. Pour expliquer qu'il 
faut que plus souvent« l'ensem
ble des forces de l'ordre soient 
plus présentes sur le terrain ».

Comme à Talbot peut-être où, au 
même moment, les flics faisaient 
évacuer les ateliers occupés par 
les grévistes ! 

u Resserrer

l'alliance ,, 

Oublié, dans cette conférence 
de presse, le discours de Mexico 
qui n'avait pas fait plaisir à Rea
gan. Il n'a été question que de 
« redresser l'Alliance atlantique » 
pour « préserver l'équilibre du 
monde». 

Mitterrand, pour justifier sa 
présence au sommet de l'OTAN, 
a expliqué que la France, sous de 
Gaulle, n'avait jamais quitté I' Al
liance atlantique qui est une « al
liance militaire défensive », mais 
seulement son « commandement 
militaire intégré ». 

Ce qui est vrai. Mais on peut 
souligner que c'est la première 
fois depuis seize ans et la déci
sion de De Gaulle que les deux 
« premières personnalités» de la 
France se rendront ensemble à 

ce sommet et que, au printemps 
1983, tous les ministres de 
l'OTAN se retrouveront ensemble 
à Paris. 

Certes, Mitterrand a affirmé 
que la France ne réintégrerait pas 
le « commandement militaire », 
mais on aurait pu croire qu'un 
chef d'Etat socialiste, élu par les 
travailleurs, soit quelque peu 
gêné de chanter les louanges de 
l'alliance contre-révolutionnaire 
dirigée par les USA. 
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UN AN APRES LE 10 MAI 

Politique 

Le cap des deux millions 
de chômeurs est franchi 
► LE GOUVERNEMENT BRICOLE
F IN 1982, d'après les chif

fres officiels de l'INSEE, le 
chômage devrait dépas

ser 'J 100 000 chômeurs. Des 
proj&ctions officieuses font état 
de 2 300 000 sans-emplois pour 
décembre 1983. Ces chiffres 
parlent mieux que tous les dis
cours : depuis un an, le gqu
vernement, faute de prendre les 
mesures radicales qui s'impo
saient, a échoué dans sa lutte 
contre le chômage. 

Les 39 heures, si elles se sont 
traduites par des gains de produc
tivité, n'ont créé aucun emploi. 
3 661 contrats de solidarité ont 
été créés. I ls prévoient 45 000 
départs en préretraite, mais 
créent simplement... 4415 em
plois. 

En dépit de ces prévisions, le 
gouvernement espère toujours 
« stabiliser à deux millions » le 
nombre de chômeurs, comme si 
c'était là le mandat qu'avaient 
donné les travailleurs le 10 mai! 
Pour « stabiliser » le chômage, le 
gouvernement réfléchit sur de 
nouveaux « trucs ». 
• Mise en formation des jeunes 
de 16 à 18 a ns dès la rentrée de 
septembre avec incitations fi
nancières pour les amener à 
s'inscrire dans les centres de for
mation professionnelle. Cela a
l'avantage de rayer de la carte du
chômage les jeunes qui cher
chent du travail, mais, comme
l'explique Libération, il (( reste à

démonÙer que ces formations 
pourront constituer autre chose 
que les "stages parkings" re
prochés au gouvernement pré
cédent J). 

• La poursuite des « pactes Bar
re» pour l'emploi. Ils seront

----�---i 

améliorés, mais l'essentiel reste
ra : précarité de l'emploi, sur
exploitation d e s  jeunes et 
exonération des charges pour les 
patrons. 
• La signature de nouveaux
« contrats de solidarité » dont

► UNEDIC��QUI VA PAYER?
trait de combler le déficit. Les 
difficultés financières dans les
quelles se retrouve le gouverne
ment proviennent directement de 
son échec dans la lutte contre le 
chômage. 

1 

« solidarité nationale» ne peuvent 
escamoter cette question décisi
ve. 

Parce qu'il ne veut pas faire 
payer les patrons, le gouverne
ment s'enferme dans l'impuis-

- sance et... repousse les déci
sions. Pire, il s'oriente dans le
mauvais sens. Instituer un « im-

rien ne prouve qu'ils soient plus 
créateurs ct·emplois que les pré-
cédents. 

Pour lutter contre le chômage, 
le gouvernement préfère espérer 
la reprise des investissements. 
Or, toujours le très officiel INSEE 
prévoit que les investissements 
dans le privé continueront à bais
ser et, en moye,nne sur l'année 
1982, se situeront en dessous du 
niveau moyen de 1981. 

Le gouvernement va investir 
dans les entreprises publiques 
( + 3 %). Quand on voit les budgets
d'austérité prévus dans les sec
teurs comme les PTT, la santé,
l'enseignement, on se dit que,
malgré les besoins, ce n'est pas
là qu'il y aura de l'embauche.
Reste les nouveaux secteurs na
tionalisés : mais les nouveaux P
DG, comme dans la sidérurgie ou 
à Rhône-Poulenc, s· orientent
plus vers une politique de « ren
tabilisation-restructuration » en 
fonction de « la concurrence in
ternationale » que vers la créa
tion de nouveaux emploi s.
Toujours d'après !'INSEE, l'em
ploi industriel diminuera de
1,5 %. 

A ne pas· vouloir prendre les 
mesures qui s'imposent : blo
cage des licenciements, 35 
heures de suite, le gouverne
ment s'enlise dans la gestion 
de la crise. 

A. A. 

pôt chômage » pour les fonc
tionnaires (dont le rendement 
d'ailleurs sera faible: 3 milliards 
par an), c'est-à-dire faire payer 
des salariés. Réduire les alloca
tions des « gros chômeurs » et 
organiser la « chasse aux faux 
chômeurs ». Bref, la guerre aux 
chômeurs et non au chômage. 

A. A. 

L 'UNEDIC (caisse d'alloca
tions chômage) aura fin 
1982 un déficit de 12 mil

liards, et de 37 milliards en 1983. 
De 1970 à 1981, le coût du 
chômage a été multiplié par 39; 
il est passé de 1,2 milliard de 
francs à plus de 45 milliards. 
L'explication est simple: en 
1970,  i l  y avait  262 000 
chômeurs, en 1982, on en est à 
deux millions. 

L'UNEDIC est  financé par 
l'Etat, les entreprise s  et les sala
ries. En 1980, l'Etat a payé 
27,6 % (9,9 milliards), les salariés 
16,8 % (6 milliards) et les patrons 
55 % (19,8 milliards). 

• Deuxième constat: c'est par
peur de s'attaquer directement
au patronat que le gouvernement
ne réduit pas le nombre de,;
chômeurs. Avec la même logi- • 
que, Mauroy a promis à Gattaz 
de ne pas augmenter les charges 
sociales des entreprises jusqu'en
1983. Pourtant, ce sont les pa
trons qui licencient, ce sont eux
qui, en toute logique, devraient
supporter le financement du
chômage,

LE CNPF BLUF'FE 

• Premier constat qui s'impose :
lutter contre le déficit de !'UNE
DIC, c'est lutte'r contre le chôma
ge. Une réduction de 800 000
demandeurs d'emploi permet-

Mais le gouvernement devra 
bien choisir entre augmenter les 
cotisations des salariés ou celles 
des patrons. Les appels à la 

Le CNPF fait grand bruit sur 
l'augmentation des charges socia
les qui, depuis la victoire de Mitter
rand, enlèverait toute « compéti
tivité à l'industrie française. Une 
étude de l'OCDE montrait que la 
France se trouvait au huitième rang 
des puissances industrielles en ce 
qui concerne le poids de ces char
ges sur le patronat. Les derniers 
chiffres établis par un organisme 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

La Ligue communiste révolutionnaire et les Jeunesses communistes 
révolutionnaires soutiennent l'initiative organisée par le MRAP. la Ligue 
des droits de l'homme, et l'Association H.-Curiel, .... 

« pour la liberté d'expression, contre tous les racismes», 
le vendredi 11 juin à 19 h 30 à la faculté de droit d' Assas. 

Elles appellent tous les démocrates, les antiracistes et les antifascistes 
à participer nombreux à cette réunion, au moment où les travailleurs de 
Citroën et de Talbot démontrent que les problèmes de racisme et d'at
teinte à la dignité humaine demeurent présents dans notre pays, alors que 
des nazillons nostalgiques prétendent encore empêcher la liberté d'ex-
pression à la faculté d' Assas. 

très officiel de la CEE montrent 
que << les coûts salariaux n'ont pas 
augmenté en France plus que dans 
d'autres pays. En 1982, ils ont 
augmenté de 8, 1 % au Danemark, 
de 6,6 % en RFA, de 6,8 % en 
France, de 8,8 % en Italie... Le 
CNPF bluffe et il se trouve des 
gens au gouvernement pour le 
croire. 

• 

Le projet 

de loi 

sur 

la réforme 

de la Sécurité· 

sociale 

L
E Conseil des ministres du 9 
juin a vu l'adoption du projet 
de loi sur la réforme des con

seils d'administration des caisses de 
Sécurité sociale, destinée selon 
Madame Questiaux à « démocratiser 
l'administration de Ja Sécurité so
ciale >J. Ce projet sera déposé au 
Parlement au moment où, selon les 
déclarations de Delors,· « il 
faudra choisir entre le maintien du 
salaire direct et celui de la protec
tion soci _le 11. Mauroy, Rocard, Rali
te et Fabius sont intervenus dans ie 
même sens. 

Derrière ces déclarations. on re
tro..,ve les affirmations patronales 
sur « l'insupportable fardeau» que 
constitueraient les charges sociales 
pour les entreprises. 

Pourtant, au temps du gouver ne
ment Giscard-Barre, PC et PS 
dénonçaient les patrons comme res
ponsPliles du déficit de la Sécu. 
Aujou;·d'hui, avec les patrons, ils 
sont prêts à faire payer ce déficit 
aux travailleurs, soit en augmentant 
les cotisations, soit en diminuant le 
remboursement d'un certain nombre 
de soins. 

Dans ce contexte, le projet 
Questiaux comporte trois aspects 
inacceptables 

- le maintien d'une présence des
patrons (25 % ) dans les conseils
d'ad ministration. Or la Sécu c'est
l'argent des travailleurs. Les patrons
qui en sont les pilleurs n'ont aucun
titre à y figurer. 

- Mais le deuxième point est en
core plus grave. C'est le maintien du
paritarisme, en fait de la direction
patronale sur les URSAF et I' ACOSS
qui sont les organismes chargés du
recouvrement des cotisations. Au
moment où les dettes patronales 
- plus de 17 milliards dont 6 au seul 
titre de l'année 1981 - sont res
ponsables du déficit, Ouestiaux 
charge les patrons ... de faire payer 
les patrons ! 

- Enfin, le projet de loi ne prévoit 
pas l'abrogation des décrets de mai 
1960 qui ont instauré la tutelle gou
vernementale, ce qui veut dire que 
les conseils d'administration, même 
à majorité ouvriére, pourront prendre 
les décisions qu'ils voudront : pour 
qu· elles soient appliquées, il faudra
l'accord des hauts fonctionnaires 
ministériels. 

Ces dispositions bafouent le droit 
le plus élémentaire des travailleurs 
de gérer leur argent par l'inter
médiaire de leurs représentants élus. 
D'autant que se profile à l'horizon 
une résurgence des campagnes du 
temps de Giscard-Barre sur le gouf
fre de la Sécu. Verra-t-on réappa
raître sous une nouvelle forme les 
dispositions de la sinistre loi Berger, 
alors que les mesures restrictives de 
cette époque n'ont toujours pas été 
abrogées, ainsi que la convention 
médicale 80 dénoncée par les partis 
de gauche et les syndicats CGT et 
CFDT et qu'on se prépare à recon
duire quasiment sans modification. 

C'est donc à une vaste de campa
gne de défense de la gestion de la 
Sécu par et pour les travaiileurs que 
les syndicats doivent s'atteler. Cela 
passe à l'évidence par la transfor
mation du projet de loi Ouestiaux. 

J. Carvel
A. Rocha!



TALBOT: 

LUt:t:es 

Ouvrières 

«Quand on seITe trop un boulon, 
il casse»

La grève à Talbot a un goût de Citroën, mais en plus épi
cé ! Ici, les travailleurs ont imposé physiquement leur présen
ce dans l'entreprise. L'occupation chez Talbot ? Quelle victoi
re contre la direction fasciste et ses nervis de la CSL-CFT ! 

Grâce à la détermination que leur a donné le sentiment de 
victoire chez Citroën, les travailleurs ont un rapport de forces 
encore plus important. 

La presse de droite s'effarouche des heurts qui se sont 
produits. Mais il est juste et normal que les travailleurs utili
sent la violence (eux qu'ils l'ont si souvent subie dans le 
groupe PSA), pour se défendre contre des gens qui ne com
prennent que ce langage. Et il est inadmissible que des gens 
qui se disent « de gauche » renvoient dos à dos les grévistes 
et les nervis, en condamnant en bloc « les violences » 

Dans cette grève où le rapport de forces est indiscutable
ment en faveur des travailleurs, le gouvernement a pris la 
lourde responsabilité de sauver la mise à la direction en 

Q
UAND on serre trop un bou
lon sur une voiture, il casse. 
A Talbot, ils nous ont trop 

serrés, on a cassé 11 C"est ce que di-
sait un travailleur en montrant 
d'une main la carte de la CSL qu'il 
avait dû prendre, et de l'autre une 
feuille de pa·ye qui mentionnait « à 
payer : 3 554 F » pour le mois de 
mai, ainsi qu'une quittance de loyer 
HLM qui, elle, mentionnait « à payer : 
1 452 F » ! Une image en raccourci 
de l'univers Talbot au travers de la 
situation d'un père de trois enfants ! 

Avec sa gare à l'intérieur, Talbot
Poissy c'est une usine qui fait partie 
de la ville. 17 500 travailleurs y fabri
quent presque toutes les gammes 
de la marque à la production. La plu
part sont en 3 x 8. Depuis le rachat 
par Peugeot, c'est aussi la firme au
tomobile aux salaires les plus bas. Ici 
on peut avoir 18 ans d'ancienneté à 
la chaîne et ne pas arriver à ramener 
4 000 F à la fin du mois. 

Alors, après Flins, les travailleurs 
en particulier immigrés, des chaînes 
20 et 21 ont commencé à s'organi
ser pour revendiquer. Le sentiment 
de victoire chez Citroën a déclenché 
la mise en mouvement des travail
leurs du B3 , le plus gros atelier de 
l'usine. 

les nervis attaquent 
les travailleurs 
se défendent pour vérifier le matériel ! 

Mardi 8, alors que la direction 
pensait pouvoir fatiguer les grévis
tes. c'est l'ensemble des grands ate
liers qui arrêtent le travail. A 8 h, ils 
sont plus de 3 000 grévistes dont 
une très large majorité d'immigrés, 
en particulier marocains sur la seule 
équipe du matin ! 

La question de l'occupation de 
l'entreprise devient une perspective 
tout à fait raisonnable compte tenu 

menaçant les grévistes de l'intervention de sa police ! Un vé
ritable gouvernement au service des travailleurs aurait mis 
son poids dans la balance en nationalisant le groupe Peugeot 
SA dont fait partie Talbot, de manière à chasser cette direc
tion pourrie. Avec des manœuvres et des belles phrases, c'est 
le contraire qu'est en train de faire ce gouvernement ! D'ores 
et déjà, cette grève même est une première victoire pour les 
travailleurs : celle de la dignité retrouvée. Mais il serait possi
ble d'obtenir bien plus. 

Maintenant, c'est la lutte qui imposera les revendications, 
c'est la lutte qui fera ravaler leur morgue aux nervis. mais 
c'est la lutte consciente qu'il faut aussi engager pour que le 
gouvernement soit du côté des travailleurs, au lieu de tendre 
la main aux patrons. L'exigence de tous doit être : pour le 
changement. il faut en finir avec cette direction, il faut natio
naliser PSA ! 

du nombre de grévistes. Là aussi, la 
direction va manœuvrer avec l'aide 
du gouvernement. Elle propose de 
faire évacuer les « non-grévistes » en 
échange de l'évacuation des grévis
tes. Defferre, toujours lui, répond 
positivement et menace une nouvel
le fois de faire intervenir les CRS 
dont une vingtaine de cars station
nent devant l'usine, si les grévistes 
refusent. Quelques 400 non-grévis
tes sortent. Mais aussi plusieurs mi
liers de grévistes, toujours sur pro-

F. C.

posItIon de la CGT, qui refusera le 
micro à la CFDT qui proposait le 
contraire ! Le marché de dupes est 
éclatant à la sortie : tous les nervis 
de la direction, c'est-à-dire plusieurs 
centaines, sont restés dans l'entre
prise! 

La manifestation ira très loin dans 
la ville. Des militants de la CFDT 
proposent d'aller attendre l'équipe 
d'après-midi, ce que refuse la CGT. 
Finalement, tout le monde se retrou
vera devant la mairie. Au début de la 
manifestation on apprenait que la di
rection proposait, comme à Citroën, 
400 F jusqu'à la fin de l'année. Cyni
quement, elle a d'ailleurs avoué que 
c'est l'augmentation qu'elle comp
tait donner d'ici là au vu de l'infla
tion. Les grévistes, eux, demandent 
400 F tout de suite, en plus des 
augmentations régulières. 

Evacuation ou occupation 
de l'entreprise 7 

Mercredi 9, l'usine était toujours 
paralysée par la grève, et la question 
était de nouveau posée : occuper ou 
sortir ? La pression des travailleurs 
était si forte que les dirigeants de la 
CGT décidaient de rester dans l'en
treprise 

Les négociations devaient repren
dre avec la direction. Allait-elle ac
cepter une commission comme à Ci
troën ? Ferait-elle de nouvelles pro
positions sur les salaires en échange 
d'une « subvention » du gouv �rne
ment? 

Quoi qu'il en soit, les travailleurs 
étaient déterminés à aller jusqu'au 
bout comme ils le scandaient dans la 
manifestation. 

Fréderic Castello 
Dernière minute : Les flics font 
évacuer les grévistes. Il est clair que 
vu l'importance de ce conflit, cette 
décision a été prise à un haut niveau. 

INCRO�Y ABLE, MAIS VRAI 

Mercredi 2 Juin après-midi, les 
premiers groupes de grévistes circu
laient dans les allées. Jeudi matin, la 
grève s'étendait et le bâtiment était 
paralysé. Jeudi après-midi, la direc
tion, avec plus de 1 500 nervis, déci
dait de donner l'assaut. Boucliers en 
plexiglass, casques, grenades lacry
mogènes. Le grand jeu ! Mais con
trairement à ce qui s'est passé à Ci
troën-Aulnay, les grévistes étaient 
décidés à rester. Ils repoussèrent les 
deux assauts. Devant cette défaite, 
la direction demandait au gouverne
ment de faire évacuer l'entreprise. 
Defferre va sommer les grévistes de 
se retirer de l'entreprise. Mais ceux
ci ne le sauront que par la télé car la 
CGT présentera la proposition de 
sortir de l'entreprise comme sa pro
position ! Une première fois l'usine 
est donc évacuée alors que le rap
port de forces est pourtant en fa
veur des travailleurs. Il est 12 h. ven
dredi 4 juin. 

Des entreprises nationalisées ont 
financé la caisse anti-grève de Citroën 

Dans le même temps, les discus
sions se sont ouvertes. Comme chez 
Citroën. la direction mann;iuvre pour 
gagner du temps. 

La direction lockoute. 
la grève s'étend 

Ces discussions vont durer. La di
rection propose un acompte sur la 
prime de vacances. que les travail
leurs puissent accoler leurs jours de 
congés d'ancienneté au congé prin
cipal. Le médiateur du gouverne
ment s'en félicite. Il n'y a pas de 
quoi : on est loin du compte ! 

Pour le lundi, la direction annonce 
le lock-out de l'entreprise, soi-disant 

D
EPUIS 1972,  l'Union des in
dustries métallurgiques et 
minières (UIMM), dispose 

d'une caisse antigrève qui fonc
tionne particulièrement bien. 

Comme l'explique le Canard en
chaïné du 2 juin, les patrons ver

sent « une cotisation annuelle cal
culée en fonction du nombre de 
leurs salariés et de leurs traite
ments( ... ) : deux pour mille du to
tal des salaires bruts versés par 
l'entreprise. Soit en moyenne 150 
francs par salarié ( ... ) En 1981, 
cette caisse "antigrève" a ainsi 
récolté les cotisations d' entrepri
ses regroupant près de 1 200 0OU 
salariés. Le total est facile à éta
blir: le budget de cette caisse 
quasiment noire du oatronat devait 

atteindre près de 18 milliards de 
centimes. 

« En cas de conflit social, la 
caisse de f'UIMM reverse à l'en
treprise concernée flJ % de la 
masse salariale que celle-ci aurait 
dû payer à ses employés durant la 
grève ... 1, Exemple : une entreprise 
qui a versé 170 000 000 francs de 
salaires et de traitements en 1981 
paye 340 000 francs de cotisation 
à la caisse antigrève. Si elle subit 
un mois de grève, elle touche 
8 400 000 francs ... 

Le Canard enchainé rêvèle que 
cette caisse noire a servi durant la 
dernière grève de Citroën. 

h ajoute : << Paradoxe des para
doxes : cette très secrète caisse 
antigrève est aujourd'hui alimen-

tée pour une bonne part par les 
cotisations des entreprises natio
nalisées comme la CGE, PUK ou 
Thomson. Ce qui apparemment ne 
trouble personne, ni les tenants de 
la libre entreprise comme ceux de 
Peugeot ou de Citroën, ni les nou
veaux patrons fraïchement nom
més des "nationalisées". Ces pé
dégés roses ou discrètement rosés 
ont d'ailleurs annoncé que leurs 
entreprises continueraient à payer 
ces cotisations très spéciales. » 

Les syndicats de ces entreprises 
ne peuvent laisser de prolonger 
une telle situation sans réagir. Ils 
doivent exiger que toute les natio
nalisées quittent immédiatement le 
CNPF. 

F. L.

� 
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CREDIT AGRICOLE 
(LYON) 
Un délégué réintégré 

Il y avait, fin 1981, 200 employés 
sous contrat à durée déterminée. 
L'un d'eux, qui avait plus d'un an 
d'ancienneté, était nommé délégué 
syndical par la CFDT. Trois mois plus 
tard, le 15 janvier, Gérard Weysse 
était licencié : la direction refusait de 
renouveler son contrat sans même 
demander l'autorisation de l'inspec
teur du travail. Depuis, avec le sou
tien de ses collègues de travail, Gé
rard était revenu quotidiennement 
dans la boîte. A deux reprises, il était 
agressé par des cadres et traîné de
hors par les pieds. Une lettre était 
adressée � tous les délégués, les 
menaçant de représailles. Malheu
reusement pour cette direction, des 
poursuites furent engagés au tribu
nal correctionnel pour entrave au 
syndicat CFDT. Les cadres contes
taient la réalité du mandat syndical 
de Gérard ; ils se visent déboutés à 
deux reprises et condamnés à 2 000 
francs de dommages et intérêts. En
fin, le tribunal des prud'hommes or
donna sa réintéaration. 

Dans le cadre de cette longue lut
te contre le travail précaire, le Crédit 
agricole se voit contraint d'annoncer 
88 créations de postes et de titulari
ser plusieurs dizaines de temporaires 
en cours de contrat. Une première 
victoire qui en appelle d'autres. 

Pourtant, quelques questions vont 
maintenant se poser aux travailleurs. 
Pourquoi l'unité ne s'est-elle pas 
réalisée avec la CGT? Pourquoi cel
le-ci s'est-elle obstinée à dénoncer 
la lutte comme minoritaire ? Pour
quoi a-t-il fallu six mois et l'inter
vention des tribunaux pour faire res
pecter la loi dans une entreprise qui 
n'a pas été nationalisée à cause de 
son « caractère mutualiste » ? Pour
quoi Edith Cresson, .ministre de tu
telle, a-t-elle répondu à un député 
qu'elle ne pouvait pas intervenir car 
le problème de l'emploi précaire au 
Crédit agricole restait du domaine de 
la négociation ? 

Correspondant 

LES NOTRES 

Notre camarade Jacqueline 
Ferron (Lénaïg) est décédée bru
talement la semaine dernière. Elle 
était militante de la LCR depuis 
mai 1981. Elle menait avec nous 
un combat syndical difficile de
puis plusieurs années. Elle a été 
quotidiennement partie prenante 
des luttes et des batailles syndi
cales qui ont eu lieu à l'hôpital de 
Villejuif. La disparition brutale de 
Jacqueline est extrêmement 
douloureuse pour tous ses cama
rades de cellule. Nous aimerions 
avoir la force de continuer son 
combat. Nous envoyons un salut 
fraternel à sa famille 
Cellule Hôpital psychiatrique 

de Villejuif. 



Syndicats 

INTERVIEW DE DANIEL TORQUEO 

<< La mobilisation 

de salaire reste 

-" 

j • Les dirigeants de la fédération Hacuitex-CFDr 

A l'issue du congrès confédéral CFDT de Metz, il vaut 
la peine de donner largement la parole à Léon Dion et 
Daniel Torquéo, dirigeants de la fédération Hacuitex 
(habillement, cuir, textile). 

Ils expriment les réalités d'une branche où les peti
tes entreprises sont nombreuses. Avec pour points com
muns les bas salaires, les mauvaises conditions de tra
vail, les fermetures et licenciements. 

Ils se situent dans la continuité de la fédération Ha
cuitex, dont l'apport a de longue date marqué la CFDT: 
dès avant 1968, par exemple, Hacuitex défendait l'ex
propriation des capitalistes et l'autogestion ; elle s'op
posait ainsi aux idées de « contre-plan » intégré au sys
tème capitaliste défendu par Maire (de la fédération chi
mie) et par le PSU de Michel Rocard. 

Devant la crise capitaliste et contre la gestion« réa
liste » de l'austérité, ils maintiennent et adaptent les 
analyses de Fredo Krumnow, ancien dirigeant d'Hacui
tex mort en 1974 : « Chaque fois que les organisations, 
au lieu de faire écran, font appel aux masses, les résul
tats sont extraordinaires. Oui, la classe ouvrière françai
se est mûre pour combattre et même pour être une clas
se dirigeante ( ... ) Nous prenons une grave responsabilité 
quand, au lieu d'approfondir cette conscience, qui est 
une conscience politique de classe, nous lui faisons fai
re un pas en arrière, nous la restreignons dans un cadre 
purement syndical.»(1) 

• Ton élection au bureau natio
nal contredit le vote sur les can
didatures du conseil national qui 
avait préparé le congrès ... 

Daniel Torquéo - En ce qui 
concerne le fonctionnement démo
cratique, il ne faut jamais oublier le 
décalage entre la composition du 
conseil national et la représentation 
directe des syndicats au congrès. 
André Renard (permanent de Rou
baix-Tourcoing, NDLR) a bien mon
tré à la tribune à Metz que le Nord 
vote toujours de façon monolithique 
au conseil national alors qu'il y a au 
moins 40 % des mandats en désac
cord. 

• Mais quel sens politique précis 
a donc ton élection 7

D. T.- L'orientation confédérale
suscite de plus en plus d"opposition 
au sein de certains syndicats. Et 
beaucoup d'autres ont des inquiétu
des et des réserves. La confédéra
tion, cependant, tient un discours 
mélangeant des références à la lutte 
des classes et la volonté d'un « réa
lisme nécessaire devant la crise». 
Si on voit les votes, ce discours pas
se bien. Mais en même temps, il en
traîne des inquiétudes qui viennent 
renforcer le poids des opposants. 

Pour comprendre, détaillons un 
peu ces diverses réalités. Il y a le 
courant animé par la LCR ; cela n'a 
rien d'une attaque de ma part: c'est 
la réalité. Minoritaire, la démarche de 
ces camarades se fait au sein du 
syndicat en accord avec une cohé
rence politique d'ensemble. Il y a une 
autre démarche, qui est celle de la 
fédération Hacuitex et de beaucoup 
d'autres secteurs de r organisation : 

à partir de l'expérience pratique, lef 
désaccords s'approfondissent avec 
la direction confédérale dont les 
choix vont à l'encontre du congrès 
d'Issy-les-Moulineaux (1970), à l'en
contre de l'orientation qui consiste à 
préparer la prise du pouvoir par les 
travailleurs au travers des luttes de 
classe et de masse. 

A ces différentes composantes 
tendent à s'ajouter les forces des 
camarades qui pensent que l'orien
tation de la direction confédérale 
correspond seulement à « une adap
tation tactique». Ils se mettent en 
effet à craindre que, de loin en loin, 
les adaptations tactiques amènent à 
l'abandon de la stratégie de lutte de 
classe. Ces syndicats acceptent le 
souci de « réalisme» devant la crise 
et « pour ne pas gêner le gouverne
ment et ne pas faire le jeu de la 
droite». Mais, en même temps, ils 
sont méfiants par rapport à une dé
viation qui amènerait la CFDT à avoir 
seulement l'ambition de prendre une 
place au sein du système capitaliste. 

Léon Dion - Dans le vote sur le 
bureau national, des syndicats deve
nus méfiants ont voulu dire à la con
fédération : « Attention ! pas trop 
loin dans cette adaptation au systè
me! » Et ce n'est donc pas non plus 
un hasard si Lichtenberger (2) et Jus
siaux (3) ont été raturés : ils sont 
ressentis comme d'anciens oppo
sants qui en rajoutent dans leur zèle 
à défendre le ff recentrage ». 

D. T. - Léon Dion avait dit à 
Brest que « le recentrage» était 
(( l'intervention du rocardisme dans 
la CFDT». Les trois ans écoulés ont 
montré que c· était la réalité. De 

tirent les leçons du congrès de Metz, précisent 
leurs analyses et les perspectives de la minorité 

nombreuses InquIetudes, au coup, 
se sont fait jour dans I' otganisation. 

• Pouvez-vous résumer vos criti
ques à l'orientation confédérale 7

D. T. - On peut à l'évidence cri
tiquer le fonctionnement au nom de 
la démocratie. Mais nous ne devons 
pas nous en tenir là. Ce n·est que la 
partie visible de l'iceberg. Ce fonc
tionnement, en effet, introduit une 
difficulté à mener le débat. Il est très 
utile pour masquer un changement 
de ligne : en interdisant une vraie 
discussion, la direction confédérale 
freine les prises de conscience. 

En même temps, on n'a jamais vu, 
dans la presse, autant d'attaques 
contre les idées révolutionnaires. Y 
compris dans la presse de gauche 
qui défend ff le réalisme» gouverne
mental. On doit parler en fait d'une 
·campagne idéologique antimarxis
te ...

Ceux qui refusent le maintien du 
capitalisme sont accusés : ff Ils
n'ont pas compris, nous répète-t-on 
partout, qu'il fallait s'adapter. » Au 
milieu de tous ces discours, on ne 
voit plus ce qui fonde le capitalisme 
et le socialisme. Ainsi, dans la réso
lution du congrès de Metz, on ne 
1parle plus de la conquête des 
moyens de production mais de celle 
des ff lieux de pouvoir». Un flou 
complet brouille l'analyse: qu'est-ce 
qui fait le capitalisme? Faut-il chan
ger les mentalités au lieu de prendre 
le pouvoir? 

La thèse essentielle que la direc
tion confédérale veut faire passer 
sans débat nie la lutte des classes. 
En résumé, on nous propose de faire 
comme si la classe ouvrière pouvait 
conquérir des pouvoirs et arriver 
ainsi, de l'intérieur même du systè
me, à un changement de société ; le 
changement de propriété des 
moyens de production deviendrait 
quasi automatique et tout à fait 
secondaire. La notion même de pro
priété disparaît. 

Nous ne pouvons pas être d'ac
cord : si on est anticapitaliste.. on 

doit savoir qu'il faudra se battre 
pour la propriété des moyens de 
production, savoir que la bourgeoisie 
se défendra et que seule la lutte 
pourra briser sa résistance. 

• On est là à l'opposé de l'orien
tation de Maire, qui a voulu ridi
culiser les idées de lutte de clas
se e n  parlant de « Merlin l'en
chanteur » et de la « fée Carabos
se» ...

D. T. - Ce que veut dire Maire,
c'est qu'il faut s"adapter au système. 
Du coup, ff Merlin l'enchanteur» qui 
veut défendre les revendications, 
amène la ff fée Carabosse», c·est-à
dire les faillites et l'échec économi
que. 

Mais l'organisation syndicale s'en
ferme ainsi dans une contradiction 
complète. On se dit anticapitaliste et 
en même temps on ne se soucie que 
de réduire les revendications, et par 

ff On nous dit de faire des con
cessions ... Mais tout recul de la 
classe ouvrière est une avancée 
de l'adversaire de classe.» (Léon 
Dion) 

là même les luttes. pour ne pas créer 
de difficultés supplémentaires au ca
pitalisme. 

La conséquence ? L'avenir propo
sé, à court et à long terme, est en
fermé dans le capitalisme. 

Mais il y a de quoi bondir en en
tendant parler de ff fée Carabosse » 
et de ff menace du protectionnis
me » sous le prétexte que 35 % de 
la production française va à l'expor
tôtion. C'est là un discours de 
gestion capitaliste. En réalité, il peut 
y avoir une autre politique commer
ciale internationale : pourquoi, par 

exemple, accepter de signer ff r ac
cord multifibres » (4) avec des pays 
comme Taïwan et la Corée du Sud 
qui interdisent tout droit syndical ? 

Nous ne savons que trop, dans 
notre branche, où mène le ff respect 
du jeu de la concurrence » : quand 
on nous dit qu·une revendication sa
lariale peut entraîner un dépôt de bi
lan, nous comprenons bien que, si 
cette entreprise est aussi fragile, de 
toutes les façons elle se cassera la 
gueule à cause de la logique du sys
tème capitaliste. 

Nous savons aussi où nous mè
nent les discours de la confédéra
tions. Apparemment, c'est simple: 
on va aller revendiquer, personne ne 
dénoncera notre égoïsme ou nos 
privilèges puisqu'on est mal payés 
dans nos entreprises. Mais on con
naît la suite : les patrons vont nous 
dire non d'une main, et dans l'autre 
ils auront le discours confédéral. 

L. D. - On nïnvente rien ! Les
filles des Etablissements Albert, aux 
Herbiers (en Vendée) ont vu leur pa
tron reproduire les déclarations 
d"Edmond au Club de la presse et les 
distribuer en tract pour défendre « la 
modération des revendications sala
riales ». Pour ne pas être ff irréalis
tes », nous en venons vite à lïmpos
sibilité de revendiquer si cela est 
trop dur pour le patron. Cette orien
tation ne peut amener qu'une aggra
vation des inégalités. 

D. T. - Si on se situe dans le
système, devra-t-on revendiquer 
des baisses de salaire pour être 
compétitifs face à la concurrence du 
Sud-Est asiatique ? 

L. D. - On nous dit de nous 
adapter aux propositions d'aména
gements patronaux des horaires et 
des conditions de travail pour « in
tervenir dans les transformations ». 
On nous propose d'accepter la mo
dulation des horaires ; mais les ac
cords ne prévoient pas, en pratique, 
les moyens de contrôle pour les or
ganisations syndicales ! On nous dit 
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pour les 35 h sans perte 

à l'ordre du jour »
de faire des concessions ... Mais tout 
recul de la classe ouvrière est une 
avancée de l'adversaire de classe. 

• Rejeter la gestion de l'austéri
té n'a de sens qu'en répondant à 
une autre question : quel proces
sus de mobilisation développer 
contre les attaques patronales 7 

D. T. - Maire dénonce « Merlin
l'enchanteur» et se présente com
me l'anti-illusionniste. En réalité l'illu
sion c· est de croire et de faire croire 
que le capitalisme peut s·autoréfor
mer. La revendication, une illusion ? 
Pas du tout. L'illusion c'est de croire 
qu'on pourra s'en sortir sans mettre 
à bas le capitalisme. 

Cette perspective, le socialisme, 
se heurte cependant à une difficul
té : nous portons le poids de l'histoi
re, de l'échec du« socialisme réelle
ment existant>>, dans les pays de 
l'Est (Pologne, URSS, etc.), mais 
aussi en Chine, et aussi des difficul
tés du Vietnam et de Cuba ... On ne 
voit pas de modèle, ou du moins un 
exemple de pays en passe de réus
sir. 

Du coup, on nous présente toutes 

rr Parce que nous avons cons
. cience du poids de la crise nous 

nous efforcerons de montrer le 
· lien entre les revendications et 

un autre système, le socialisme 
autogestionnaire. » (Daniel Tor
quéo) 

les atteintes aux libertés et les 
échecs économiques comme les 
conséquences de la çollectivisation. 

Devant ces arguments qui servent 
le capitalisme, personne ne parle as
sez fort pour rappeler la réalité du 
sous-développement, de la famine 
d'immenses régions du monde, alors 
que cela découle de la gestion par le 
capitalisme. Certains, au contraire 
ont pu nous présenter - au titre de 
la solidarité internationale ... - la 
proposition d'accepter le départ de 
certaines branches de production. 
Faire un tel choix serait oublier la na
ture, la réalité du capitalisme. Par 
exemple, pour le coton, il n'existe 
que quinze multinationales (8 améri
caines, 2 japonaises, 5 européennes). 

L. D. - Comment, devant ces
réalités, prétendre « inscrire positi
vement les patrons dans le change
ment», comme nous le proposait le 
projet de résolution présenté par la 
direction confédérale pour Metz ? 

D. T. - Cependant, la mobilisa
tion pose un réel problème : parce 
qu'il y a la réalité de la crise. Si on 
revendique et si on mobilise, on ne 
sait pas où on va aller. Car le systè
me capitaliste, aujourd'hui, ne peut 
sans doute pas satisfaire l'ensemble 
des revendications. D'où un accrois
sement de la crise s'il y a des luttes 
revendicatives ... 

Cela signifie qu'il y a un risque de 
retour de la droite, ou à l'opposé la 
capacité de préparer une issue so
cialiste en donnant dès maintenant 
des prolongements anticapitalistes 
aux revendications. 

Mais, dans la CFDT, on a peur que 
la marche au socialisme conduise au 
goulag. Cela explique en grande par
tie la peur de mobiliser : dès la nuit 
du 10 mai, à la Bastille, on sentait 
chez certains la crainte d'une mobi
lisation de masse comme en 1936. 

L. D. - La conséquence de cela

dans les débats de la CFDT est visi
ble : aujourd'hui où on pourrait parler 
concrètement de la transition au so
cialisme, on n'en parle plus, alors 
qu'on en a débattu au congrès d'An
necy en 1976. 

• Par quel bout prendre le pro
blème 7 

D. T. - Nous allons réaffirmer 
les revendications. Et mobiliser. 
Nous n'allons pas nous contenter 
des droits nouveaux octroyés par la 
loi Auroux mais nous efforcer de dé
velopper une pratique de masse 
dans les entreprises. 

L. D. - Cela ne signifie pas que
nous ignorons la réalité : nous sa
vons que partout les discours patro
naux ou réformistes sur la crise pè
sent sur la mobilisation des travail
leurs ; nous savons que des travail
leurs de Boussac-Saint-Frères disent 
que « ça aurait pu arriver trois ans 
plus tôt>! ... 

D. T. - C'est justement parce
que nous avons conscience du poids 
de la crise que nous nous efforce
rons de montrer le lien entre les re
vendications et un autre système, le 
socialisme autogestionnaire. Cela 
doit se traduire par une mobilisation 
dans les entreprises ; mais aussi par 
une organisation des chômeurs. 

• Que pensez-vous, dans cette 
situation, de l'action de la majori
té PS-PC et du gouvernement 7 

D. T. - Le gouvernement, im
mergé dans le système, subit les 
pressions du patronat et des cou
ches de professions libérales et au
tres privilégiés. Pour résumer, on 
peut dire que le gouvernement es
saie de ne pas désespérer la rue 
Pierre-18'-de-Serbie (siège du CNPF, 
NDLR). Il y a eu trop de reculades : 
sur les droits de travailleurs, sur le 
SMIC, sur les 35 heures, sur les diri
geants des entreprises nationali
sées ... Pour celles-ci, il n'aurait fallu 
mettre que des gens politiquement 
sûrs. Or, un Gandois, par exemple, 
(P-DG de Rhône-Poulenc maintenu à 
son poste par Dreyfus, NDLR) ne se
ra jamais un homme de gauche ; il 
utilisera le pouvoir qui lui est laissé 
contre les travailleurs. 

Les leçons du Chili, si on veut faire 
cette comparaison, semblent ne ser
vir à rien à la majorité actuelle : l'une 
des graves erreurs de !'Unité popu
laire a été de laisser le pouvoir à des· 
militaires en qui on ne pouvait pas 
avoir confiance... Aujourd'hui, en 
France, le gouvernement nous parle 
de rr guerre économique 11, mais il 
confie les directions des entreprises 
nationalisées à des hommes de con
fiance des milieux patronaux. 

Cependant, quand on critique le 
gouvernement, on s· entend répon
dre : rr Où est la pression populai
re? Le syndicat doit d'abord s'oc
cuper de mobiliser. !! Nous sommes 
bien d'accord pour mobiliser mais 
nous ne sommes pas d'accord avec 
cette façon de masquer les respon
sabilités gouvernementales. Un 
gouvernement de gauche n'a pas 
été mis en place pour rien. Il doit lé
giférer à gauche, en s'appuyant sur 
les gens qui ont porté cette majorité 
au pouvoir. Et d'ailleurs, si le gou
vernement légiférait de façon plus 
déterminante en faveur des travail-
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leurs, ceux-ci se mobiliseraient bien 
davantage. 

• Une partie de la CFDT criti
que l'orientation. Quelles pers
pectives peut-elle avoir 7

D. T. - Dans l'immédiat, c'est la 
question la plus difficile. Nous som
mes l'une des fédérations qui a posé 
le plus clairement les problèmes sur 
le rôle du syndicalisme : pour rejeter 
le recentrage, l'institutionalisation du 
syndicat, pour défendre l'indépen
dance du syndicat et une orientation 
de lutte de classe. 

Mais on ne peut pas se contenter 
de poser le problème sans y répon
dre sous forme d'axes de mobilisa
tion. Dans nos branches, c'est le re
fus de subir l'austérité, le refus des 
pertes de salaire et de la modulation 
du temps de travail, le refus des 
suppressions d'emplois. Il nous faut 
donc appeler les travailleurs à se 
battre. 

Cependant, nous ne sommes pas 
la confédération : lorsque notre fé
dération appelle à l'action, cela n'a 
pas le même impact national. Si la 
confédération avait eu sur les 35 
heures la même volonté mobilisatri
ce que pour la solidarité avec Soli
darnosc, cela aurait changé la situa
tion, la mobilisation aurait été possi
ble, elle aurait forcé la CGT à s'y 
mettre aussi. Entendons-nous bien : 
nous n'avons pas hésité une secon
de dans le soutien aux travailleurs 
polonais, au contraire. Mais nous re
grettons que la même chose n'ait 
pas été faite pour les 35 heures, 
avec tous les moyens matériels de la 
confédération (articles de presse, 
badges, tracts, affiches, appels à 
manifester ... ) 

• Plus largement, comment le dé
bat peut-il se poursuivre ? 

D. T. - S'il y a des désaccords,
il faut que les diverses structures 
syndicales prennent les moyens pour 
les exprimer dans tous les instances 

de la CFDT. C'est l'exercice du débat 
démocratique. 

• Peut-il y avoir une homogénéi
sation, l'affirmation d'une minori
té? 

D. T. - Un gros tiers du congrès
de Metz se retrouvait sur les posi
tions minoritaires. Lorsqu'il s'agira 
de la mise en pratique de l'orienta
tion, certains qui ont voté pour le 
quitus vont réagir. Ils n'accepteront 
pas facilement de voir des revendi
cations limitées. Devront-ils critiquer 
au nom du réalisme une entreprise 
en lutte ou au contraire faire tout 
pour la soutenir ? Ils réagiront d'au
tant plus qu'il y a des propositions 
concrètes, autres que celles de la 
confédération, avancées par des 
secteurs de l'organisation. Tout cela 
se verra dans la pratique, autour des 
revendications et de la nécessité de 
l'unité dans l'action. 

• Les exemples risquent de venir 
très vite. Ainsi la question de la 
cotisation-chômage des fonction
naires ... 

D. T. - C'est un projet qui pas
se bien dans les boîtes du privé : 
« Les fils de fonctionnaires ne tou
chent-ils pas des fonds de l'Assedic 
s'ils sont chômeurs ? » 

Pour notre part, fédération Hacui
tex, nous sommes opposés à cette 
idée de faire payer les fonctionnai
res. Nous pensons à de tout autres 
propositions : la fiscalisation du se
cours aux chômeurs par exemple, 
avec une réforme des impôts pour 
qu'ils soient payés par ceux qui sont 
véritablement riches ... Cependant, il 
appartient aux fédérations de fonc
tionnaires de s'exprimer: ils sont les 
premiers concernés alors que nous 
ne le sommes pas. 

Quant à savoir l'avenir d"une pos
sible minorité ... C'est à partir de la 
pratique syndicale, les revendica
tions et l'action de tous les jours, 
que les faits montreront si les con
testations qui se sont montrées à 

Metz sont une minorité cohérente ou
pas. 

• Pour prec1ser ses axes, la mi
norité doit cependant prendre en 
compte les déclarations de Maire 
à la presse affirmant que le vote 
sur la compensation salariale jus
qu'à deux fois le SMIC n'était 
qu'indicatif ... (5) 

L. D. - La confédération souhaite
que les fédérations qui voudront fai
re faire plus de sacrifices aux travail
leurs signent des accords sur la 
compensation à une fois ou une fois 
et demi le SMIC. Mais, au nom du 
fédéralisme, cela signifie aussi que 
nous en resterons à nos revendica
tions: pour nous, c'est la mobilisa
tion pour les 35 heures sans perte de 
salaire qui est actuellement à l'ordre 
du jour. 

En revanche, échaudés par les sui
tes du congrès de Brest, nous 
souhaitons que la direction confédé
rale ne transforme pas les mandats 
du congrès de Metz, même sur un 
point où cela ne correspond pas à 
ses vœux. 

Propos recueillis par 
Pierre Rème 

1) Extrait d'une interview, reproduite
dans << La CFDT au cœur » p. 166, éd. 
Syros.
2) Lichtenberger : responsable natio
nal de la fédération services livres ; 
rallié à Maire en 1978 après avoir été 
un opposant. 
3) Jussiaux : dirigeant de la CFDT de 
la région Franche-Comté qui a parcou
ru beaucoup de chemin depuis les mo
bilisations autour de Lip ...
4) L'accord multifibres fixe les condi
tions du commerce international pour
l'ensemble des produits textiles-habil
lement. 
5) Deux amendements étaient en pré
sence au congrès, que la confédéra
tion voulait rejeter : l'un demandait 
que, en cas de diminution du temps 
de travail, les salaires soient intégra
lement maintenus jusqu'à six fois le 
SMIC revendiqué, l'autre mettait la 
barre à deux fois le SMIC revendiqué 
( soit 3 900 F X 2 = 7 800 F). 



L'ENJEU 

L 
E congrès de la CGT s'ouvre dimanche 13 juin
à Lille. Les 1 900 délégués réunis pour cette 
ocassion ne sont pas porteurs d'un débat qui 

a traversé la confédération. La phase préparatoire 
n'a pas vraiment eu lieu. Les réunions, organisées 
pour accueillir un dirigeant confédéral, ont tourné 
court. Peu de syndicats ont tenu un congrès en man
datant soigneusement leurs représentants. Peu de 
délégués ont été réellement élus par l'assemblée gé
nérale des adhérents. La répartition des mandats 
s'est faite par le haut, éliminant des syndicats qui, 
représentant des milliers d'adhérents, ne seront pas 
représentés au 41• Congrès. En effet, en refusant 
dans la plupart des cas le partage des mandats, la di
rection .confédérale n'autorise la représentation que 
d'une fraction numérique de la CGT, celle en accord 
total et sans failles avec l'orientation proposée. Le 
hasard des délégations est si peu toléré que, long
temps à l'avance, le courrier confédéral de la CGT 
distribuait, fédé par fédé, UD par UD, les mandats 
aux syndicats qu'elle désignait. Encore la direction 
a-t-elle pris soin de répartir à l'unité près le nombre
d'hommes, de femmes, de jeunes, de cadres, d'immi
grés ...

C'est donc devant un parterre trié sur le volet 
que Krasucki prononcera son discours introductif. Si 
le hasard n'a pas droit de cité dans les rangs des dé
légués, c'est la surprise qui peut présider au rapport 
du futur secrétaire général. Le texte d'orientation 
soumis au vote est si flou et général que beaucoup 
d'interprétations sont possibles. Krasucki pourra en 
déduire le rapport de circonstance nécessaire à la di
rection sortante. Il devra répondre à une question 
brûlante qui a semé le trouble parmi les. adhérents. 

L 
E gouvernement vient de changer de ton. Le
voilà parlant d'austérité, par la voix de ses mi

, nistres. Delors veut que chacun renonce un 
peu à ses droits pour un effort de production. Rocard 
explique que les dépenses de santé des Français 
sont au-dessus des moyens de l'économie. Chevène
ment déclare que le socialisme n'est pas à l'ordre du 
jour. Quant à Mauroy, le voilà affirmant devant la 
conférence du secteur entreprise du PS le principe 
de l'autorité patronale, une et indivisible. Il nie aux 
CHS le droit d'arrêter des machines dangereuses car 
c'est la « responsabilité du chef d'entreprise ». Il re
fuse au CE le droit d'inviter qui bon lui semble, sans 
l'autorisation du patron. Ce changement de cap gou
vernemental rencontre un éco favorable dans les 
rangs de la CFDT. Sa majorité, à 66 %, a accepté la 
perspective d'austérité. Qu'en sera-t-il dans la CGT? 

Séguy et Krasucki ont dénoncé cette austérité de 
gauche. « Faire du barrisme serait inacc.eptable pour 
les travailleurs et ce serait un échec de la gauche ». 
disait Krasucki au grand jury Rn-« le Monde». Au 
congrès des Ardennes, Séguy affirmait: « Les tra
vailleurs n'accepteront pas, sous le pouvoir de gau
che, l'austérité qu'ils ont combattue sous le pouvoir 
de droite. » 

Ces déclarations restent à concrétiser. Le texte 
d'orientation ne fixe en effet aucune perspective de 
mobilisation d'ensemble pour ces revendications. 
Les changements, plébiscités le 10 mai 1981. ne peu
vent être remis au seul gouvernement, quand juste
ment il rechigne, au nom du réalisme économique, à 
les mettre en œuvre. A l'occasion des conflits de Talbot et de Citroën, 

on a pu voir André Sainjon, secrétaire de la fé
dération de la métallurgie, affirmer à plu

sieurs reprises, devant les journalistes, que la natio
nalisation de PSA n'était pas l'objet du conflit. Ainsi, 
cette vieille revendication, présente dans le pro
gramme de la CGT et celui de la fédérati<>l'I, est remi
sée quand le rapport de forces s'y prête. l>n conflit 
aussi impressionnant que celui de Citroën, ap .. ès le 
10 mai, permet-il d'avimcerfe qui fait l'originalit6 du 
programme de la CGT, c·�t-à-dire la présence de 
certaines mesures anticapitalistes 7 La réponse de 
Sainjon, c'est non. Le programme, .ce sera pour plus 
tard. A la lumière de ces propos, on comprend mieux 
les phrases du document d'orientation indiquant que 
le programme de la CGT n'est pas « comme un pro
gramme de gouvernement, à réaliser globalement 
dans un délai, selon un calendrier et des modalités 
définis>> . 

L'austérité, un an après le 10 mai, redevient la 
préoccupation centrale. L'enjeu de ce congrès confé
déral de la CGT, c'est la réponse à y apporter. 

Jean Lentier 

LE 41
e 

CONG 

CGT SE FER 
•L'autosatisfaction en guise
de bilan

Que reste-t-il du 4oe Congrès ?

L
' AUTOSATISFACTION: 
c·est ce qui caracté
rise le mieux l'at

titude de la direction sortante à 
la veille du congrès de Lille. Elle 
prend soin, dans le document 
d'orientation, de fa ire voter un 
quitus, une absolution générale 
pour toutes ses activités; c·est 
le point 11-2/17: «( ... ) Le 41"

Congrès estime que tout au 
long de ces trois ans, toutes 
les luttes, toutes les initiati
ves, tous les actes importants 
que la CGT avait la responsa
bilité d'accomplir l'ont été en 
temps opportun, et dans /'es
prit du 40" Congrès. » Comme 
cette autosatisfaction n'est pas 
suffisante, le rapport d'activité 
(le Peuple n° 1129) est une lon
gue ode à cette direction qui ne 
daigne même pas, avec le mini
mum d'honnêteté, jeter un œil 
critique sur son activité. 

On trouve ainsi dans ce rap
port d·activité des phrases in
croyables, qui ne peuvent con
vaincre que ceux qui n'ont au
cune mémoire. Ainsi, selon ce 
rapport, « rarement dans la 
CGT nous n'avons connu au
tant de débats ». Qui ne se 
souvient de la façon dont l'atti
tude pour la présidentielle a été 
arrêtée : à la majorité simple 
d'un CCN réuni sans débat pré
paratoire. Il y a mieux : dans ce 
rapport d'activité, on apprend 
que « c'est bien la CGT, seule 
comme organisation syndicale, 
qui a contribué par les luttes à
faire que le 10 mai les Fran
çaises et les Français ont reje
té la politique de Giscard». On 
se souvient au contraire que, 
dès septembre 1980. Séguy ex
pliquait qu'il n'était pas besoin 
d'espérer un débouché politi
que pour lutter et obtenir de 
grandes choses. C'est le même 
bureau confédéral qui a atten
du, le 29 avril, trois jours après 
le premier tour, pour appeler à 
voter Mitterrand. Qui ne se 
souvient que dans la VO spécial 
împôts de cette année-là, le PS 
était la cible des articles de 
Krasucki ; c'est pour cela que 
fut confectionné I' Appel de 
Marseille. Il visait à l'expression 
des syndicalistes qui voulaient 
chasser Giscard, dès le 12 fé
vrier 1981. 

Le document reprend plus 
loin: rr Alors qu'Edmond Maire 
et tant d'autres nouveaux phi
losophes proclament "la gau
che c'est foutu", la CGT occu
pe seule le terrain de la lutte 
syndicale et celui pour un vrai 
changement de politique. » 

Ces phrases, à la limite de 
l'insulte grossière, sont en fait 
contredites par une citation que 
le document tire du CCN des 2 
et 3 décembre 1980, qui décida 
de l'attitude de la CGT à l'élec
tion présidentielle : « Selon 
nous, le changement fonda
mental pour lequel nous agis-

WALESA ET SOLIDARNOSC 

► Les acquis démocratiques

du 408 Congrès liquidés
JDEVAIENT ETRE INVITES : OU SONT-ILS ? L 

E 40• Congrès est une
unité de mesure en ma
tière de démocratie. Ce 

n'était pas une révolution, mais 
une avancée significative, riche 
de promesses. 

.. 

Ceci est une copie de « la Vie ouvriè
re» n° 1939. 

Solidarnosc et Walesa, à Paris, reçoi
vent l'invitation au 41• Congrès de la bou
che du secrétaire général, Georges Séguy. 

Une délégation de la CGT était présen
te au congrès fondateur de Solidarnosc. 

L'invitation de Solidarnosc est-ell� 
confirmée 7 Si non, pourquoi 7 Les événe-

Oeorgea Uguy, loro de lart!iunlon-d,bat avec la d•i.oatlon deSollda,tt• •t dll mllltanta dt laréolon p1r111enne, devait donner,ea 1ppr6clatlon1 sur IH entretlenaCGT-Solld1r1t•. 
• Nou1 avon1 eu une dl1Çu■1lon

��:,0!0:111:Jrl .• ����tif:����faire pour que les ■rreura et IH tri•g6dlea pa116tt ne II r1nouv1111nt plua. Notre souhait c'est que l'expêrlence de renouveau r6u11laN, toute• forc11 r6unlet, dan, dea conditions normales, p1clfl ..Quea. Noua le 1ouh1dton1 par amltl• peur le peuple pol0n1I1, l cauae denotre tradlHon lnt1rnatlon1ll1t1, parIOUCI de 1tabllltll en Pologne pourta d,nente en Europe et 11 paix ••. ,. 
• Noua le 1ouh1llon1 ëgalament parce que al cette exPtirlence r•ua-.ait elle aurait une valeur unlveraelle y comprit dans notre perspective d'une 1,c:pêrl1nc1 10Cl11l1t1 l Ilfrançaise. 
• Noua avons eaaar' de fairemleu,: connal111nc1 et dl fairecomprendre Que noua aommeaaussi un ayndlcat de masse et declasse ... noua avons observ• entreSolidarité et noue paa mal de communaut• de vuea mAme s'il existe des diflérencea volres des cltver•oencea •. 
• Noua aYOns décidé de renforcernotre coor>'ratlon et noua avons Invité Sofldarlté à notre 41• Congrès aux cOtéa de nombreuaea déléga.lk>ns étrangères ... , 
Avant de repartir en Pologne,Lech Waleaa a prjaent• oevant les}ournallates un bref bilan du travail 

accompll par l!u�
l
:�:•It}�,,;;d,•;., S;-.;;ol�I---

ments de mai 1982 n'ont-ils pas démontré 
la vivacité du mouvement ouvrier polonais 
malgré la répression 7 La détente. es
comptée par la direction de la CGT. n'est 
pas en vue, tant que les généraux du 
POUP maintiendront leurs chars et leurs 
troupes dans les rues et dans les usines. 

DES YQAVAU,lEU{{$ 
POLONAIS E1' 
FRANÇAIS 

• 

Pour la premire fois, il fut 
préparé par des tribunes de 
discussion. Séguy proposa que 
« le 40" Congrès retienne 
"l'idée de principe de faire 
précéder telle conférence na
tiofll1le ou journée d'études sur 
des sujets particuliers, telle 
session du CCN selon son ordre 
du jour, de débats avec tribu
nes de discussions qui favori
seraient la participation plus 
largement collective à la re
f/exion des sujets abordés, à 

l'élaboration de notre orienta
tion et de nos objectifs». Ce 
fut l'orientation du 40• Congrès. 

En près de 4 ans, pas une 
seule tribune n'a été ouverte 
malgré ce vote. Les sujets 
n'qnt pas manqué: l'Afghanis
tan, l'élection présidentielle, la 
Pologne, l'attitude par rapport 
au nouveau gouvernement, etc. 
Pas une fois la dizaine de CCN, 
les différentes journées d' étu
des. fédérales ou confédérales 
n·o�t été préparés selon la mo
de �u 408 Congrès. 

A' ce congrès fut abordé 
l'é.pineux sujet de la composi
tiori des équipes de direction. 
Séguy, dans son discours intro-
ductif, décrivait une situation 

sons ne peut que résulter de la 
lutte des travailleurs, de leur 
mobilisation, d'un mouvement 
de masse conscient. Il n'est 
pas lié à telle ou telle échéan
ce électorale fixée à l'avan
ce ... >> Il s'agissait du 10 mai 
1981 ! N'y aurait-il pas autocri
tique à faire ? 

s'en apercevoir sur une réalité 
qui fait, que dans beaucoup de 
domaines, il existe effective
ment des convergences réelles 
entre la première centrale syn
dicale nationale et le PCF. » 

actuelle dans la CGT ni da'hs-sa �n· v[g�eur da�� la CGT : � Les 
portée internationale lors des _.1n_terpits p�/Jtlques partisans 
événements de Pologne. Au � u,:,, 1;asse p�s- tellement 
contraire, il fallut plusieurs mois el�igne, les retl�ence.s de
pour que la CGT reconnaisse mem� nature q�e I on ressent
une immense vérité . Solidar- encor,.e au1ourd hui, tout cela 
nosc, syndicat indép�ndant et s'add!tionne_ po,ur créer u_n_e 
autogéré, ne faisait qu'un avec certaine _ select'.on des mJ/1-
la classe ouvrière polonaise. tants 

QUI exp/Jqu� da�s une 
Comme dit le rapport d'activité, large mesure la sJtuatJOn ac
« nous avons établi dès janvier tue/le. » 
1981, des relations et notam- Le secrétaire de la CGT indi-
ment avec Solidarnosc ... ». Dès quait dès lors que cette corn-
janvier 1981 ! Cinq mois après 

position devait refléter la diver
sité des sensibilités de la CGT. 
Le secrétaire général insistait : 

rr Or, nous rencontrons trop 
souvent de la résistance sur
tout dans les cas où /'habitude 
est prise de travailler, de diri
ger entre militants de la même 
opinion politique. Dans ces 
cas, on enregistre des réponses 
du genre "c'est plus simple 
comme cela, pas de problè
mes, on gagne du temps'', 
"pas la peine de créer nous
mêmes des difficultés en in
troduisant dans la direction 
des éléments d'autres opinions 
ou appartenances politi
ques".» L'accent, à ce con
grès, a lourdement été mis sur 
la diversité, sur la promotion de 
nouveaux cadres. 

A la veille du 4 1 e Congrès, 
changement de ton : Warcho
lack, à la conférence des UL 
(janvier 1982), explique exacte
ment l'inverse : « A cet égard, il 
n'est pas inutile d'observer 
comment travaillent certaines 
directions syndicales où, sous 
couvert de la démocratie syn
dicale la plus large, le débat 
indispensable se transforme 
en discussions sans fin, ce qui 
entraine la paralysie et /'inef
ficacité. » 

Pourtant, ces dernières an
nées, la caractéristique généra
le dans la CGT, ce n'est pas les 
folles discussions. Si le docu
ment d'orientation du 41• Con
grès met l'accent comme War
cholak, sur la discipline dans les 
décisions à appliquer, c'est que 
le fonctionnement interne est 
de plus en plus centralisé, au
tour de militants d'une même 
organisation politique. Le docu
ment d'orientation cultive à ce 
point ce souci que son point V-
3/ 10 contient l'approbation 
d'une clause des statuts. Ainsi, 
voter contre ou s'abstenir sur le 

rapport d'orientation revient à 
voter négativement les statuts 
eux-mêmes. 

Même opposition, mot pour 
mot, en ce qui concerne les di
vergences et leurs expressions 
dans et hors la CGT. Séguy, 
dans son rapport introductif, in
diquait : « On oppose parfois 
l'élargissement (dans les direc
tions, NDLR) à l'unité et à la 
cohésion de la CGT en arguant 
du fait que l'apparition de dé
saccords dans la CGT et des 
votes non unanimes dans les 
instances dirigeantes alimen
teraient les spéculations exté
rieures. » Ces spéculations ex
térieures sont le cheval de ba
taille choisi par Krasucki au CCN 
du 20 janvier 1982. <r Il n'est 
pas sain, dans un organisme 
de la CGT, à plus forte raison 
lorsqu'il s'agit d'un organisme 
dirigeant national, que se 
créent des situations où des 
camarades se disent "mais 
est-ce-que j'ai la liberté de di
re ce que je pense sans pour 
autant trouver aussitôt ça dans 
les journaux, exploité contre la 
CGT, déformé par rapport à ce 
que je veux dire?".» 

Krasucki a habitué en effet la 
CGT à beaucoup de mystère et 
de discrétion dans les mesures 
de direction prises. C'est le cas 
du mystère autour de tournant 
unitaire du 1 8

' Mai. C'est égale
ment la discrétion choisie pour 
faire passer les consignes con
tre l'équipe d·Antoinette ... Quoi 
qu'il en soit, d·un congrès à 
l'autre, les divergences sont 
des éléments naturels du débat 
(c'était au 408 Congrès) ou des 
éléments du complot contre la 
citadelle CGT assiégée. 

Le 41• Congrès, la direction 
sortante aura du mal à justifier 
la trahison des mandats démo
cratiques du 408 Congrès. 

Pour la CGT, pas d'échéance 
électorale à cette époque. Il n'y 
avait pas en conséquence de 
consigne à donner : « On parle 
<ie consigne ou pas de consi
gne. La notion ne convient pas 
à la CGT. Surtout pas à notre 
époque.» 

On ne saurait mieux vendre 
la mèche. La CGT a orienté son 
attitude de façon à mettre en 
évidence les convergences 
avec le PC et les divergences 
avec le PS. Dès lors, elle n'a 
pas participé à la chute de Gis
card, si ce n'est très indirecte
ment. Il faut chercher dans cet
te erreur, présidée _par l'utilisa
tion sectaire de la CGT. son 
manque de capacité attractive, 
ses reculs aux élections profes
sionnelles dans l'après-10 mai 
1981. 

les accords de Gdansk, quatre 
mois après avoir tenu une con
férence de presse avec des 
syndicalistes déchus des an
ciennes organisations polonai-

. L'ADIEU AUX 35 H 
A cinq mois du 10 mai, pas 

de consigne de vote ... Plus cy
nique encore, le rapport d'acti
vité rappelle à ses lecteurs le 
même document du Peuple 
dont l'esprit sera appliqué scru
puleusement par une partie de 
la CGT: « La CGT s'apprête à 

faire campagne pour le PC. 
Beaucoup de ceux qui, par an
ticommunisme, ressassent 
cette affirmation à longueur 
d'articles, d'émissions et de 
TV, sont persuadés qu'ils nui
sent à /'autorité de la CGT. En 
vérité, ils participent involon
tairement à attirer /'attention 
de ceux qui auraient pt.me pas 

Autre élément de bilan: l'ac
tivité internationale de la CGT. 
Le rapport d'activité explique : 
« L · activité internationale de la 
CGT a répondu aux orienta
tions décidées par le 408 Con
grès. » Mille fois non. La CGT a 
voté au 408 Congrès une charte 
universelle des droits syndicaux 
qu'elle présentait elle-même au 
congrès de la FSM en 1978. 

Cette charte, reprise dans le 
document du 41• Congrès, n'a 
été utilisée ni dans sa forme 

ses. 

Cette autosatisfaction n'a 
rien à voir avec le bilan réel. 
Des tribunes de discussion se 
sont fait l'écho de ce doute sur 
le bilan positif de la direction 
sortante. Au 418 Congrès, ga
geons que la direction aura par
tiellement réussi sa sèlection, 
de telle sorte que son bilan soit 
voté confortablement. Ce qui 
ne résoudra pas la crise des 
adhésions. l'érosion de sa cré
dibilité. 

J. L

Avril 1979 : La lutte des si
dérurgistes bat son plein. Au 
comité confédéral national de ce 
mois-là, Séguy déclare : cr Dans 
le développement de cette lutte, 
il est un objectif revendicatif 
qui, dans les circonstances 
présentes, s'avère être particu
lièrement unificateur de /'action 
syndicale: c'est la semaine de 
35 heures sans diminution de 
salaire. 

cr Cet objectif, étroitement lié 
au problème de remploi, ( ... ) 
c'est aussi le moyen le plus sûr 
de concrétiser la proposition de 
la CGT d'une conce,:tation et 

d'une coordination de l'action 
syndicale à /'échelle européenne 
pour soutenir cette revendica
tion qui intéresse directement 
tous les travailleurs de l'Europe 
capitaliste. li 

Janvier 1980 : Parmi les axes 
retenus par le CCN de ce mois, la 
semaine de 35 heures, la cin
quième semaine de congés, la 
cinquième équipe pour les 
travailleurs postés. 

Le temps passe ... Puis vient le 
10 mai 1981. Mitterrand prési
dent. Mauroy à Matignon, des 
ministres communistes. 

7 et 8 juillet 1981 : Krasucki, 
dans son discours au CCN, indi-

que: cr C'est pourquoi nous in
sistons pour les 38 heures, 35 
dans les professions pénibles ... »

c· était 35 heures avant le 10 
mai, quand elles étaient plus du
res à obtenir. Maintenant, révi
sion en baisse : c'est 38 heures. 
En fait, ce sera 39 heures, par la 
magie du te�te du CNPF que le 
gouvernement entérinera. 

Encore obligera-t-il des milliers 
de travailleurs à lutter pour que 
les 39 heures ne signifient pas la 
fin d'avantages acquis. Au 41 • 
Congrès, ce sera aussi l'enterre
ment des 35 heures pour tous, 
sans contreparties ... 

► Les vicissitudes

de l'unité
Décembre 1978 : Le 40" Con

grès, réuni à Grenoble, fait la pro
position à toutes les confédéra
tions syndicales d'un comité na
tional d'unité d'action. Cette pro
position s'accompagne d'une pers
pective de campagne commune de 
syndicalisation. 

Cette ligne ne dure pas. La rup
ture du Programme commun de la 
gauche, en septembre 1977, 
n'avait pas connu de pendant syn
dical. 

Au comité confédéral national 
de janvier 1980, un an après le 40" 
Congrès, la division fait son œuvre. 

Oubliés les accents unitaires du 
congrès de Grenoble. Le rappor
teur, René Lomet, montre que la 
ligne du congrès CFDT de Brest 
s'applique. C'est le recentrage ... tl 
est alors dénoncé par la CGT com
me la base d'un front réformiste 
anti-CGT, concernant la CFDT, la 
FEN et FO. Ce front ne verre ja
mais le jour ! 

Mais il sert de prétexte pour que 
la CGT fasse cavalier seul. Lente
ment s'installe le même climat de 
division que celui qui règne entre le 
PC et le PS. 

Mai 1980 : Un nouveatt CCN est 
consacré cette fois à l'unité. Il 
s·ag it de montrer que cette unité 
se fait au détriment de la « clarté ». 
C'est toujours René Lomet qui rap
porte. Il lui faut amener le CCN à
déclencher une campagne de 
«clarté>> pour l'unité, c'est-à-dire 
de dénonciation du recentrage 
CFDT. Le 40• Congrès, duquel la 
direction tient ses mandats, est 
déjà enterré. Mais le CCN résiste. 
Certains de ses membres, comme 
Carpiot, Buhl, Lambert, Deiss, etc., 

C'est fait: quelques jours 
avant l'ouverture du 41 • Congrès, 
la direction confédérale a repris 
le local d'Antoinette pour y met
tre son équipe, qui travaillait 
avant à la VO. Auparavant, elle a 
licencié, sans aucun motif réel et 
sérieux, sans prendre aucun avis 
si ce c· est celui du très restreint 
secrétariat confédéral, toute 
l'équipe d'<< Antoinette »... A
aucun moment dans la phase 
préparatoire du 41" Congrès ce 
coup de force n'a été justifié. 

Le procédé de Krasucki fut ce
lui de circulaires aux cadres de 
fédérations et d'UD. Elles pré
sentaient les journalistes cumme 
des dissidentes, refusant d'appli
quer la ligne. Ce qui est faux et 

ont signé la pétition Union dans les 
luttes. Tout le débat va se dérouler 
autour de cette pétition qui ap
pelait de ses vœux un mouvement 
unitaire pour aller vers les change
ments. Les débats sont tels que 
lomet dira de la pétition qu'elle ne 
peut être une interprétation possi
ble du 40° Congrès en matière 
d'unité et de perspective d'union 
des organisations ouvrières pour le 
changement. Le CCN de mai 1980 
n'aboutit oas. Un fait unique ! Une 
commission est chargée de rédiger 
un texte sur l'unité. 

Juin 1980: Nouveau CCN. Cette 
fois, il adopte un document sur 
l'unité. Ce document consacre la 
division syndicale la plus totale. 

La CFDT fait partie des forces 
qui renoncent au changement véri
table: elle renonce aux revendica
tions et à toute perspective de 
changement politique à court ter
me. Pour faire l'unité, dès lors, il 
faut être d'accord avec la CGT sur 
le fond. Cette ligne, sans débat à la 
base dans la CGT, est appuyée par 
le livre de Krasucki, Syndicats et 
Unité, qui est un brulôt anti-CFDT. 

Il faudra attendre le 1•• Mai 
1982, alors que la CFDT n'a pas 
apporté un seul changement à sa 
ligne, pour que la CGT revienne à 
une perspective unitaire. 

Entre-temps, la CGT aura perdu 
beaucoup d'adhérents, beaucoup 
d'élections professionnelles ... sou
vent au profit de la CFDT. Le 4 1 •
Congrès aura à prouver que cette 
proposition unitaire du 1"' Mai 
1982 n'est pas un coup pour rien, 
un tantinet manœuvrier, sans len
demain. 

A suivre ... 

bien sûr n'a jamais été démontré. 
Un Antoinette nouveau est 

nè, en ce mois de juin. L'équipe 
n'est plus la même, l'orientation 
non plus. Car il s'agit d'un tour
nant : Eliane Bressol et Jacqueli
ne Léonard sont mandatées pour 
revenir sur les acquis féministes 
du 40" Congrès et de la confé
rence nationale des femmes CGT 
de 1977. Le 41° Congrès n'aura 
même pas le pouvoir d'intervenir 
dans cette affaire ... 

Tout est réglé avant, sans que 
les rédactrices licenciées aient 
été reçu par le bureau confédéral 
au complet, sans qu'elles aient 
pu s'exprimer dans la CGT. 

Sur la question féminine, le 41" 
Congrès est déjà joué. 



BEI,I,A PERPIGNAN 

LE GOUVERNEMENT 

Luttes 
Ouvrières 

ACCEPrE 560 LICENCIEMENTS 

• l..es travailleuses refusent et décident de vendre

des poupées au service de la lutte
Depuis le 4 juin 1982, pour le 

gouvernement, il n'y a plus de 
« problème Bella ». Les syndics 
qu'il a nommés ont liquidé les 
biens de l'entreprise, prononcé le 
licenciement de 560 personnes. 
Ils comptent en faire partir 100 
en préretraite... en ne garantis
sant rien aux 300 qui restent. 

10 milliards pour un patron 
aux dents longues 

En effet, le gouvernement re
met clefs en mains l'usine à un 
patron aux dents longues, Ber
chet (Berchet-Jouet d'Oyonnax) 
avec en prime une enveloppe de 
6 milliards pour qu'il ait un fonds 
de roulement et d'investisse
ment, généreusement accordé 
par les banques nationalisées. 

Le 27 avril 1982, les employés des poupées Bella étaient déjà montés à Paris 

L'ensemble du coût de 
l'opération est de 10 milliards, en 
incluant les primes de licencie
ment, une formation bidon pour 
150 personnes ... et le trou de 1,5 
milliard prévu par Berchet en 
1982. Tout cela payé avec l'ar
gent des travailleurs pour ne gar
der seulement au maximum que 
80 à 100 travailleurs sur 960 au
jourd'hui. 

Car au fond, ce patron n'a 
qu'un but: saisir l'occasion de 
Bella pour se construire gratuite
ment une petite unité de produc
tion de jouets électroniques qu'il 
comptait mettre sur pied. Le 
gouvernement lui offre cela sur 
un plateau d'argent. Il aurait tort 
de refuser. 

Là où on voit tout le mépris 
pour les travailleurs qu'ont ceux 
qui ont pris cette décision, c· est 
qu'ils le font alors que ceux de 
Bella s'opposent majoritairement 
à cette solution, et que le CE est 
contre cette solution. Pour es
sayer de faire passer la pilule, le 
gouvernement essaie carrément 
de tromper les licenciés en leur 
faisant miroiter des créations 
d'emplois avec l'ouverture d'un 
hypermarché en ... août 1983. 

L'affaire Bella le confirme : 
pour Mauroy et Delors, la 

défense de l'emploi, c'est 
d'abord la défense des profits 
des patrons, même si, comme à 
Bella, ils doivent s· opposer à 
l'exigence de ceux qui les ont 
élus et qui ont fait tourner cette 
usine depuis des années. 

Les huissiers et la police 
contre les grévistes 

Aussi, depuis une semaine, le 
gouvernement voudrait ne plus 
entendre parler de Bella. Il envoie 
sa police très vite pour qu'ils se 
taisent, forçant la porte de la 
boîte pour faire sortir les syndics 
séquestrés, refoulant les Bella à 
Font-Romeu -quand ils veulent 
voir Mauroy et ne sont finale
ment reçus que par quelqu'un de 
son cabinet disant:« Je n'y peux 
rien, je ne suis pas ministre. >> 

Allez parler de « gouvernement 
de gauche » aux femmes de 
Bella ! Pour l'instant ce qu'elles 
en voient, ce sont les syndics, les 
huissiers et la police... Les élus 
du PS n'osent plus mettre les 
pieds à l'entreprise et les rares 
élus du PC qui le font en pren
nent doublement pour leur gra
de : (( Avant le 10 mai, vous 
gueuliez contre les patrons, 
aujourd'hui, vous vous écrasez 
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comme tes autres. » Les mili
tants de la LCR, eux, montrent 
bien que l'essentiel c'est l'unité 
de tous les travailleurs et de leurs 
organisations autour de Bella. 
Les militants socialistes et com
munistes ne peuvent pas admet
tre cette politique du gouverne
ment qui accepte les licen
ciements et menace d'expulser 
les grévistes, pour que Berchet 
s'installe. 

Les Bella ont toujours le sou
tien, dans les Pyrénées-Orienta
les, de l'UD CGT, de l'UD CFDT, 
de la LCR, du PC, du PSU et des 
anarcho-syndicalistes. Le syndi
cat CGT mobilise avant le 9 juin 
pour expliquer à tous les Bella la 
situation, exiger le maintien du 
plein emploi et continuer à 
grande échelle la production des 
poupées comme moyen de lutte
pour impulser la réouverture de 
négociations. 

Une solution existe : 
la nationalisation de Bella 

Les Bella refusent les licencie
ments. Ils avancent une autre so
lution qui ne coûte que deux mil
liards et permet de garder tout le 
monde. Puisque c'est l'Etat et les 
banques nationalisées qui sont 
prêts à mettre tant d'argent, au 
lieu de faire appel à un patron 
qui ne cherchera que son profit, 
que l'Etat prenne Bella sous sa 
responsabilité en créant une en
treprise publique ! 

Cette entreprise pourrait être 
reliée directement aux entrepri
ses nationalisées de la chimie qui 
pourraient être ses fournisseurs 
en matières premières. Cette so
lution, il faut obliger le gouverne
ment à l'adopter. Aujourd'hui, 
l'avenir de la lutte dépendra de la 
solidarité des travailleurs de tout 
le pays avec Bella. Les comman
des de poupées et les télégram
mes de solidarité exigeant la re
prise des négociations doivent se 
multiplier. Les travailleurs de 
Citroën ont déjà commandé 1000 
poupées. Dans toute la France, 
les militants de la LCR seront au 
premier plan de ce combat. 

Correspondant 

e Commandez des poupées de lutte à 
Bella : Comité d'occupation, 193, 
avenue du Languedoc 66000 Perp� 
gnan, tél : (681 61 24 84. 

Redémarrage 
d'Elastelle 
mais la lutte 
continue 
D

EPUIS le mois d'octobre 
1981, le personnel d' Elastelle 
est en lutte pour défendre 

son emploi. Il y avait au début 241 
salariés. Face à la fermeture, 5 000 
personnes du Puy ont exigé la natio
nalisation de l'entreprise. Après une 
lutte longue et dure (grève de la 
faim, occupation de la préfecture et 
du tribunal de commerce, huit mon
tées à Matignon dont deux avec 
l'ensemble du personnel), le gouver
nement avait pris. l'engagement de 
garantir l'emploi. Mais plutôt que de 
créer une entreprise nationalisée, le 
gouvernement a cherché un entre
preneur privé. Ne trouvant pas de 
candidat, c'est avec des fonds pu-
blics (4 milliards de centimes) qu'une 
nouvelle société s'est constituée. Le 
« repreneur » est donc devenu pro
priétaire de l'usine sans débourser 
un seul centime. Il reprend 150 per
sonnes, d'autres seront en forma
tion, en chômage total ou partiel 

.payé par l'Etat. Neuf seront en pré-
retraite. 

Il reste donc 45 licenciés. Pour 
éviter qu'ils soient chômeurs, le 
gouvernement les a mis en forma
tion en s'engageant à les reclasser. 
Mais, pas plus que pour les engage
ments précédents, il n'est sûr que 
celui-ci sera tenu. 
Un premier bilan de cette lutte peut 
être tiré. Sans l'action des travail
leurs, Elastelle serait fermé depuis 
octobre. Le redémarrage d'une en
treprise est un problème politique : 
seul le gouvernement peut l'imposer. 
C'est ce qu'ont compris les travail
leurs en s'adressant systématique
ment à Mitterrand, Mauroy, Joxe, 
Lajoinie. 
Cette lutte de huit mois, qui montre 
une profonde combativité. éclaire 
aussi les choix des directions ouvriè
res. En huit mois, il n'a pas été pos
sible, à cause de la direction de la 
CGT, de sortir un tract commun. 
Tous les appels ont été séparés. 
L'UD CGT critiquait ceux qui inter-

pellaient le gouve1nement alors que, 
selon elle, c· était liiscard et Barrot 
(député de la Hautt-Loire et ancien 
ministre de la Santé, les responsa
bles de cette situati,n, qu'il aurait 
fallu interpeller. Aprè, avoir parlé 
d'action, elle reprochai. les actions 
dures et l'exigence de naionalisation 
avancée « sans analyse sérieuse ». 
Elle parle aujourd'hui de gande vic
toire, comme le PC d'aille1rs. 

La CFDT, localement, et lafédéra
tion Hacuitex ont soutenu la IU:te. La 
CFDT dit que les cadeaux au latro
nat ne sont pas des moyens de utte 
contre le chômage. Mais la confèié
ration, elle, a seulement fait une hi:
tre au ministère de l'industrie po1r 
demander « qu'une enquête soit 
menée pour savoir si les licencie
ments sont justifiés ou non»! 

Un des mots d'ordre les plus re
pris, « le 10 mai, on a gagné, c'est 
pas pour être licenciés ». démontrait 
l'encouragement qu'a été le chan
gement de gouvernement. L'action a 
permis des engagements précis sur 
Elastelle. Mais pour l'emploi, on ne 
peut satisfaire à la fois les patrons et 
les travailleurs. Le gouvernement a 
préféré se soumettre au diktat du 
repreneur qui ne voulait que 150 em
plois et un don de quatre milliards 
anciens plutôt que de créer une entre
prise publique en gardant tous les 
emplois. 

Ce qui est à l'ordre du jour, c'est 
l'unité des conflits pour l'emploi et 
contre les fermetures patronales, car 
une lutte, aussi exemplaire soit-elle, 
ne peut vaincre seule. Ce qui est en 
jeu, c· est vaincre le patronat et que 
le gouvernement rompe avec les pa
trons. 

La lutte continue à Elastelle pour 
le réembauchage de tous. Le lende
main du redémarrage tous, licenciés 
ou non, sont allés occuper la préfec
ture une nouvelle fois. Pendant leur 
stage, les licenciés continueront de 
se voir régulièrement. 

FIN DE LA GREVE 

A LA SOCIETE GENERALE: 

« On a perdu une manche, 
mais la partie reste à jouer» 

Engagé depuis le 22 mars, le con
flit de la Société générale s'est ter
miné - provisoirement ? - le lundi 
7 juin à Paris. 

Le personnel est décidé à repren
dre la lutte dès que possible pour 
obtenir les garanties qu'il exige en 
matière de salaires et d'effectifs, 
mais aussi pour défendre ses acquis. 
En effet, Mayoux, l'administrateur 
général de la banque, a déclaré à la 
presse souhaiter la suppression du 
décret de 1937 (celui-ci impose deux 
jours de repos consécutifs) et consi
dérer comme inéluctables des sup
pressions d'emplois liées à l'intro
duction massive de la bureautique. 
Ces projets d'un P-DG pourtant 
nommé par le gouvernement sont 
des plus inquiétants. 

« C'est chez Delors que ça se 
décide ! » : les grévistes ont décidé 
de s'installer cinq jours durant de
vant le ministère des Finances. 
Aucun engagement n'est venu du 
ministre. Comme Mayoux, Delors 
s'est abrité derrière lé « constat de 
négociations » signé par FO et la 
CGT, et qui entérine le maintien des 
employés dans les coefficients les 
plus bas durant des années. 

Le climat de la reprise du travail 
n'est pourtant pas à la défaite : « On

a perdu une manche mais la partie 

reste a Jouer. 11 Il s'agit maintenant 
de souder l'unité entre grévistes et 
non-grévistes pour préparer des lut
tes plus massives à la rentrée contre 
l'austérité façon Delors-Mayoux. 

A la Caisse 

d'épargne d'Annecy 

Dix semarnes de grève, suivie par 
85 % du personnel, à la Caisse 
d'épargne d'Annecy. En décidant la 
suppression d'une prime de bilan, la 
direction veut amputer de 8 % le 
pouvoir d'achat des employés! 
Monsieur Glo, président du conseil 
d'administration de la caisse et véri
table sous-marin du CNPF, est à 
l'origine de cette attaque contre les 
travailleurs. Ceux-ci ont d'ailleurs 
occupé la chambre patronale à plu
sieurs reprises. A la mi-mai, ils 
étaient évacués brutalement par les 
flics de leurs locaux occupés. Mer
credi et vendredi derniers eurent lieu 
un rassemblement interprofessionnel 
et une nouvelle occupation de la· 
chambre patronale. 



Actualité 

► SOMMET DE VERSAILLES

La sanction des rapports de forces 
entre impérialismes 
S UCCES ou échec, le sommet 

de Versailles? L'un de ses 
objectifs majeurs était de 

parvenir à une nouvelle cohésion du 
camp occidental à un moment où la 
récession actuelle engendre une 
exacerbation des contradictions en
tre puissances et une situation de 
guerre économique à outrance. 
« Nous avons accompli de réels pro
grès, mais ce n'est pas suffisant», 
indiquait François Mitterrand à l'is
sue des travaux. Ce constat sybillin 
traduit bien le fait que la réunion des 
sept chefs d'Etat et de gouverne
ment des principaux pays industria
lisés s'est bornée à sanctionner les 
rapports de forces internationaux. 

Pour sortir de leur crise, pour res
taurer leur hégémonie sur le monde 
capitaliste, pour relancer la producti
vité de leur appareil industriel, les 
Etats-Unis se sont lancés dans une 
vigoureuse contre-offensive visant 
notamment à faire payer un lourd 
tribut aux bourgeoisies concurrentes 
et à asphyxier financiérement le tiers 
monde. 

Le nouveau pari du capital améri
cain repose en premier lieu sur une 
politique d'argent cher et de dollar 
fluctuant qui lui permet d'attirer une 
masse de capitaux étrangers. Le 
dollar étant la monnaie avec laquelle 
s'opèrent toutes les transactions in
ternationales, la citadelle impérialistP. 
-qui peut tout à loisir faire fonction
ner la planche à billets -- s'assure 
de fait, une position dominante. 

Une question clé : 
les taux d'intérêts 

Les gouvernements européens, 
qui en sont les premières victimes, 
voudraient obtenir un assouplisse
ment de cette orientation et une li
mitation de la fluctuation de la mon
naie américaine. La France s'est ef
forcée tout au long du sommet de 
plaider, en leur nom, pour un « con
sensus » sur ce point. « Œuvrons 
ensemble pour surmonter la crise», 
déclarait ainsi le chef de l'Etat le 2 
juin devant la conférence internatio
nale du travail. « Refusons les 
égoïsmes nationaux, évitons que 
chacun se recroqueville sur lui
même, c'est le mauvais choix.» 

Il n'aura pas été entendu. Tout au 
plus les USA ont-ils admis la néces
sité de contrôler les variations du 
billet vert sur le marché des chan-

la co érence de Sept : un bilan maigre mais révélateur. 

ges. « ; nécessaire» et ff pour con
trecar r des situations de désor
dre». Mais ce contrôle sera étroite
ment dépendant de la bonne volonté 
de la Maison-Blanche qui contrôle à 
85 % le Fonds monétaire internatio- · 
nal (FMI). Le secrétaire américain au' 
Trésor, Donald Regan, a d'ailleurs fi-

. xé à l'avance les limites du compro-
mis en précisant que son pays 
n'était pas prêt « à intervenir pour 
modifier les grandes orientations 
que prend le dollar ( ... ) Si le dollar 
est fort, nous n'allons pas interve
nir, et inversement». 

Pouvait-il en être autrement ? 
Reagan n'était guère en mesure de 
donner la moindre assurance à ses 
partenaires. Le déficit budgétaire de 
son administration est actuellement 
de 100 milliards de dollars. Et les ex
perts de Wall Street prévoient qu'il 
atteindra 200 voire 300 milliards 
dans les prochaines années. Com
ment l'impérialisme dominant aurait-· 
il pu reculer alors que sa politique 
monétaire est un des seuls moyens 

dont il dispose pour éponger ce trou 
gigantesque. 

Dans le cadre de son offensive 
actuelle. le capital américain exige 
également de ses concurrents une 
plus grande ouverture de leurs mar
chés, alors que dans le même temps. 
il multiplie les mesures protection
nistes. Car le protectionnisme dont 
on parle le plus. celui du Japon, re
présente peu de choses en compa
raison de celui pratiqué outre-Atlan
tique. On a vu récemment les pro
ducteurs d'acier déposer une plainte 
contre leurs homologues européens 
au titre de la loi « anti-dumping » 
(qui réprimP. la concurrence déloyale) 
dans le but de bloquer la pénétration 
étrangère. La "situation est identique 
sur le marché agricole où est utilisé 
tout un arsenal (contingentements, 
taxes compensatoires, droits de 
douane ... ) pour limiter l'importation 
de produits du Marché commun. 

Cette situation a progressivement 
creusé le déficit des échanges com
merciaux entre la Communauté 
européenne et les USA qui atteignait 

► LES SEPr ET LE TIERS MONDE

<<EGOISME A COURTE VUE>> 

I L faudra dorénavant une for
te dose de naïveté pour croi
re une seule de ces belles pa-

roles dont est prodigue François 
Mitterrand lorsqu'il s'adresse à des 
auditoires du tiers monde. Démago
gie du verbe, promesses vite envo
lées ... 

Courant mai, il parcourait plu
sieurs Etats africains. Il retrouvait 
(avec émotion, paraît-il} des régions 
qu'il avait parcouru alors qu'il était 
responsable aux affaires coloniales 
sous la IV" République. A Abidjan. il 
s'engageait à être le défenseur des 
« revendications des pays pauvres» 
lors de sommet de Versailles. Il faut 
f( refuser f'égoisme à courte vue et 
faire partager cette attitude par les 
autres nations de la communauté 
mondiale», s'exclamait-il. 

L'« égoisme à courte vue» a pré
valu à Versailles. Egoïsme de puis
sances impérialistes dont le prési
dent français a été l'un des protago
nistes les plus actifs. Son rapport in
troductif, (( Technologie, emploi et 
croissance>>, dissertation utopique 
sur l'utilisation « cohérente» des 

progrès technologiques pour sur
monter la crise actuelle des sociétés 
capitalistes développées, oublie à 
peu près complètement le tiers 
monde. Laissons de côté les quel
ques banalités répétées depuis vingt 
ans, de conférence internationale en 
colloque d'experts, sur la nécessité 
d'un développement f( autonome» 
des économies sous-développées. Il 
ne reste alors qu'une préoccupa
tion : ces économies constituent au
jourd'hui des marchés trop restreints 
pour contribuer à un développement 
soutenu des économies impérialis
tes. D'où la proposition d'un préten
du « développement concerté de 
/'économie mondiale», d'un « codé
veloppement mutuellement bénéfi
que» permettant un élargissement 
de ces marchés pour les industries 
des pays impérialistes ... Voilà la fi
nalité du combat contre le sous-dé
veloppement. Selon F. Mitterrand, 
les besoins des peuples du tiers 
monde sont à peine mentionnés. 
Inutile de préciser qu'entre brigands 
impérialistes il y a, là-dessus. unani
mité. Reagan y compris !

Le ton étant ainsi donné par celui
là même qui se voulait le défenseur 
des « pays pauvres ». on pouvait 
passer sans complexes aux choses 
sérieuses : les préoccupations pro
pres aux puissances impérialistes ; 
leurs difficultés accentuées par la 
crise économique et, dans ce cadre, 
les problèmes que posent leurs rela
tions concurrentielles de plus en plus 
aiguës et agressives (déficits budgé
taires, politiques monétaires, etc.). 

L'actualité internationale immédia
te devait confirmer sur un autre ter
rain ces choix des têtes de files im
périalistes. Alors que les troupes an
glaises s'apprêtaient à donner l'as
saut aux forces argentines retran
chées dans la capitale des Maloui
nes, ils furent unanimes à réaffirmer 
leur soutien à la sale guerre de Mar
garet Thatcher. François Mitterrand 
se révélant le plus ferme d'entre 
tous, aux côtés de la couronne bri
tannique ! Placés devant le fait ac
compli par leur allié Begin qui venait 
de décider l'invasion du Sud-Liban et 
le massacre d'une partie de la popu
lation palestinienne, ils se sont limi-

déjà 15 milliards de dollars en 1980. 
Et pourtant, le sommet de Versailles 
a purement et simplement entériné 
l'attitude de Washington sur cette 
question. 

Enfin, dans le cadre de leur politi
que de confrontation avec les dicta
tures bureaucratiques de l'Est, les 
représentants américains exigeaient 
un relèvement des taux d'intérêts 
sur les crédits d'Etat accordés aux 
pays de ce bloc. L'objectif? Retar
der le développement technologique 
de l'URSS dans tous les domaines et 
frapper sa base industrielle; à l'heure 
où elle connaît de graves difficultés 
économiques. A travers de telles 
mesures, il s'agit d'imposer des con
cessions politiques importantes au 
Kremlin. tr Cela nous mettra en posi
tion de force pour négocier avec 
l'URSS», indiquait cyniquement au 
Nouvel Observateur du 5 juin le ban
quier new-yorkais Félix Rohatyn. Et il 
ajoutait : « Alors, il faudra parler de 
tout, du désarmement nucléaire, 
comme de /'occupation de /'Afgha
nistan. » 

tés, dans un bel ensemble, à des 
commentaires prudents ou à des cri
tiques courtoises ne pouvant être in
terprétés que comme un « feu vert » 
par les militaires génocides de l'Etat 
d'Israël. .. 

Les peuples massacrés, les peu-

Sur ce point, les USA auront 
obtenu une première victoire. Le 
communiqué final publié le 6 juin 
préconise « une approche prudente 
et diversifiée» des relations finan
cières avec Moscou. Et au cours de 
négociations parallèles, Paris aurait 
donné son accord pour faire payer à 
l'URSS des taux d'intérêts avoisinant 
11,5 % au lieu de 7,5 % auparavant. 

La loi du plus fort 

Dans les conditions présentes, les 
dirigeants américains ne pouvaient 
espérer mieux. De telles décisions 
leur sont très favorables et ne lèsent 
aucun de leurs intérêts. Ils n' accor
dent quasiment pas de crédits au 
COMECON et lui vendent très peu de 
technologie. Leurs exportations se li
mitent essentiellement à des céréa
les qui sont le plus souvent payées 
comptant. A l'inverse, même si elles 
gardent un caractère général, les 
conclusions du sommet ne peuvent 
qu'aller dans le sens d'une plus 
grande dépendance des économies 
du vieux continent - qui fournissent 
massivement des crédits à l'Est -
vis-à-vis de Washington. Cette der
nière disposera désormais de possi
bilités accrues de pression. 

La rencontre de Versailles n'aura 
bien sûr pas résolu les contradictions 
du camp impérialiste. Il se confirme 
une fois de plus que les Sept se 
montrent incapables d'élaborer une 
politique cohérente pour sortir le ca
pitalisme de sa crise. Les Etats-Unis 
ne disposent pas aujourd'hui du rap
port de forces suffisant pour rétablir 
durablement leur leadership sur leurs 
alliés. Ceux-ci rechignent à s'aligner 
totalement sur des exigences qui les 
enfonceraient un peu plus dans la 
dépression. C'est ce qui explique la 
maigreur des résultats concrets. 

Il serait néanmoins imprudent de 
parler d'échec pour Reagan. Car, 
comme on l'a vu, les bourgeoisies 
les moins fortes se sont révélées in
capables de lui imposer des reculs 
significatifs. Elles ont même dû con
sentir des concessions qui limiteront 
d'autant leurs marges de menœuvre 
économiques dans un contexte de 
concurrence internationale acharnée. 
C'est pourquoi si Versailles témoigne 
de la crise générale du système im
périaliste, c'est aussi le parfait reflet 
des rapports de forces en son sein. 

Christian Picquet 

pies opprimés et exploités de la pla
nète n'étaient en rien l'affaire de ces 
sept Versaillais. Les engagements 
pris par Mitterrand à Abidjan ont été 
« oubliés » face aux nécessités de la 
solidarité impérialiste. Ils n'étaient, à 
l'évidence, que démagogie. 

Jean-Pierre Beauvais. 

· le repas <;tes ministres des Finances et du Commerce. Dans un luxe désuet et
révoltant à l'heure où _certains parlent en France de« rigueur» et d'« ef fort». 



La tentaUve 

de division 

du PCI 

(ex-OCI) 

N
OTRE parti n'a qu'une pa
role. Voilà pourquoi nous 
serons dans la rue le 5 

JU/n, à Montparnasse, à 11 heu
res. » On ne peut pas dire que l'an
nonce d'une manifestation du PCI 
seul, à une heure et un lieu diffé
rents de la manifestation unitaire, 
aient déclenché l'enthousiasme des 
participants au meeting tenu par 
cette organisation le soir du 4 juin. 

Deux arguments ont été avancés 
par D. Seldjouk pour justifier ce 
qu'il faut bien appeler une manœu
vre de diversion. D'abord« les me
naces d'Action directe contre no
tre parti». Depuis quand une or
ganisation se réclamant du trots
kysme fait-elle dépendre son atti
tude des prises de position de 
groupes comme Action directe ? 
Jusqu'à présent, les organisations 
trotskystes ont su imposer leur 
présence dans la rue comme elles 
l'avaient décidé et en imposant le 
droit de manifestation avec tous 
les moyens nécessaires. 

Ensuite Seldjouk a cherché autre 
chose. Il a trouvé qu'il était impos-

L 
A mobilisation du 5 juin 
contre Reagan et les bri
gands impérialistes réunis 

à Versailles a été un succès. 
Plus de 20 000 personnes ont 

manifesté plusieurs heures du
rant de la place C!ichy à la Bâstil
le, répondant à l'appel de la 
coordination des comités latino
américains, du MDPL, du CEDE
TIM, du CODENE, de la Maison 
des travailleurs immigrés, de la 
coordination permanente lycéen
ne, du Mouvement anti-apar
theid, de la LCR, des JCR, de 
Lutte ouvrière, du PSU, du PCML, 
du PCR, des CCA, de l'OCT. de 
l'AMR ... 

Plus de 20 000 personnes 
rr contre la course aux arme
ments, contre /'oppression des 
peuples>> ; plus de 20 000 per
sonnes exprimant leur anti-impé
rialisme militant, celà ne s'était 
pas vu depuis longtemps dans 
les rues de Paris. 

L'occasion était exceptionnel
le. Le rassemblement des chefs 
d'Etat et de gouvernement des 
sept premières puissances impé
rialistes de la planète, la présen
ce parmi eux - véritable provo
cation - du premier responsable 
de la politique de surarmement 
et des génocides en Amérique 
centrale, la présence également 
de celle qui a ordonné ·la sale 
guerre britannique dans I' Atlanti
que-Sud, ne pouvaient que 
stimuler la mobilisation. 

Mais les obstacles dressés 
étaient nombreux : manœuvres, 
opérations de diversion et de di
vision s'étaient multipliées à me
sure que l'on s'approchait du 5 
juin et alors que s'affirmait une 
volonté croissante de se mobili
ser et de manifester. 

On n'oubliera pas de sitôt la 
démission des grandes organisa
tions ouvrières pour soi-disant 
rr ne pas gêner /'action du gou
vernement ». Le silence de la 
CFDT et de la FEN ; la diversion 
organisée par le PCF et la CGT 
soutenant, de concert avec le 
Mouvement de la paix, un appel 
de cent personnalités à une mar
che nationale contre l'rr escalade 
nucléaire>! à Paris mais ... le 20 
juin ; les pressions du PS pour 
dissuader les organisateurs, et 
les déclarations de Lionel Jospin 
qualifiant d'rr unilatérale dans 

sible pour une organisation comme 
le PCI de « défiler contre Reagan
/a-guerre, derrière Sanguinetti-la
guerre ». Cet argument est d'ail
leurs repris dans Informations ou
vrières du 5 juin qui dénonce les 
positions de l'amiral Sanguinetti 
- membre du collectif de person
nalités appelant à la marche natio
nale - qui a dénoncé l'invasion ar
gentine des Malouines et qui est
signataire d'un texte de huit an-

J ciens officiers supérieurs de
l'OTAN qui se sont prononcés con
tre le réarmement occidental. « Ja

mais, clame le rédacteur de 10, 
jamais le PC/ ne manifestera sous 
la direction des généraux de pre
mier plan de Washington, de 
l'OTAN, des armées allemande, 
portugaise et française ... ;; 

Diable. Voilà une belle intransi
geance. On remarquera simple
ment que le PCI s'exprime moins 
fermement lorsqu'il commémore 
avec Bergeron l'anniversaire de la 
Commune de Paris. C'est-à-dire de 
la première révolution prolétarienne 
de l'histoire. Pourtant ledit Berge
ron n'a jamais manqué une occa-

son inspiration >> cette initiative. 
Alors que d'ici quelques jours 

sera prise, à Bonn, la décision 
d'implanter 572 nouvelles fusées 
à têtes nucléaires sur le territoire 
européen, alors que du Salvador 
au Guatemala, du Chili à la Tur
quie, l'administration Reagan ac
croît son aide à des armées en 
guerre contre leurs propres peu
ples, alors que le gouvernement 
Mitterrand-Mauroy s'aligne cha
que fois plus sur les grandes 
orientations stratégiques des 
Etats-Unis, les atermoiements, et 
finalement le silence et l'inaction, 
ne sont que complicité. 

La riposte, la mobilisation sont 
nécessaires. Les manifestants du 
5 juin l'ont compris et l'ont mon
tré massivement. 

Tels ceux des nombreux grou
pes de militants étrangers, tra
vailleurs immigrés ou exilés poli
tiques, qui se sont retrouvés de 
la place Clichy à la Bastille. De
puis les contingents fournis des 
diverses organisations révolu
tionnaires turques jusqu'aux 
groupes de Haïtiens scandant 
rr Reagan tonton Macoute !>, 
nous rappelant que le dictateur 
de Port-au-Prince est, lui aussi, 
une créature de Washington. En 
passa nt par ces centaines de tra
vailleurs arabes défilant autour 
d'un drapeau palestinien aux cris. 
de rr Begin assassin, Reagan
Mitterrand complices! >>, ou par 
le cortège de la MTI (Maison des 
travailleurs immigrés), particuliè
rement nombreux, bien que la 
manifestation ait coïncidé avec la 
fête de clôture du festival de 
cette organisation. 

Tels les participants au cortè-

sion d'affirmer son soutien à l'ef
fort de guerre de l'OTAN. 

Mais cette position pose un au
tre problème. Dans toutes les capi
tales européennes se construit un 
très large mouvement contre la 
course aux armements qui a déjà 
mobilisé des millions de personnes. 
Dans celui-ci, les révolutionnaires 
sont amenés à côtoyer des cou
rants avec lesquels ils ont des dé
saccords fondamentaux. Doivent
ils pour autant s'isoler d'un tel 
mouvement et renoncer à y porter 
une bataille conséquente contre 
l'impérialisme ? Il ne suffit pas de 
se proclamer <<parti;; pour échap
per à cette réalité. C'est d' i:lilleurs 
ce que démontre la faible partici
pation à ia manifestation du FCI le 
5 juin au matin à Montparnasse: : à 
peine 700 personnes. 

Et pourquoi une telle position 
quand il faut manifester contre 
Reagan, et une autre position 
quand il s'agit de manifester en fa
veur des travailleurs polonais ? 
Avec le même raisonnement, ja
mais le PCI n'aurait dû se joindre à 
la manifestation du 13 décembre 
dont un des initiateurs était la 

ge du PSU qui ne cachaient pas 
leurs désaccords avec la présen
ce confirmée de Huguette Bou
cllardeau au banquet de clôture 
du « sommet impérialiste», le 
lendemain, dans la Galerie des 
glaces du palais de Versailles. 

Tels tous ceux qui défilaient 
derrière la banderole commune 
Lutte ouvrière-LCR. Ceux du 
contingent dense et  dynamique 
de Lutte ouvrière. Ceux de l'im
posant cortège de la LCR et des 
JCR. Ils étaient là plus de 5 000, 
en délégations fournies venues 
des principales régions et villes 
de France donnant à la manifes
tation son caractère national. 
Leurs innombrables banderoles, 
leurs mots d'ordres scandés et 
chantés rr Cuba, Nicaragua, Sal
vador, si ! , Reagan, Thatcher, 
impérialisme, no! >>, rr Du Sal
vador aux Malouines, un seul 
ennemi, /'impérialisme! >! et 
bien d'autres encore, contri
buaient à donner au défilé son 
caractère militant et offensif. 

Bien que troublé par les provo
cations policières (mais où était 
donc le « changement » ? ... ), le 
meeting final auquel participait 
notre camarade Hugo Blanco, di
rigeant du Parti révolutionnaire 
des travailleurs du Pérou et dé
puté au Parlement de ce pays, a 
permis de tirer les principales 
conclusions de cette imposante 
mobilisation. 

Comme l'ont souligné plu
sieurs orateurs, elle doit être le 
point de départ d'une renaissan
ce d'un anti-impérialisme militant 
et de masse en France. La situa
tion politique, internationale et 
nationale, l'exige. J.P. Beauvais. 

CFDT, << instrument de la hiérar
chie catholique;; comme nous le 
répète Informations ouvrières ré
gulièrement. 

Tout cela est ridicule. Il faudra 
chercher ailleurs les raisons de la 
tentative du PCI de diviser la mani
festation contre Reagan ; une ma
nifestation qui a pu se tenir malgré 
les pressions en tout genre exer
cées par le PS pour tenter de dis
suader les organisateurs et alors 
que le PCF lançait son opération de 
diversion pour le 20 juin. 

Le PCI, LO et la LCR avaient 
décidé de former un cortège com
mun dans la manifestation unitaire, 
sur la base de l'appe! signé par nos 
trois organisations 11, que le PCI n'a 
pratiquement pas oiffusé. 

C'était la prem,èrf' de trois initia
tives envisagées er :qmmun, dont 
la rédaction d'un su: plément men
suel de quatre pages commun à 
nos trois journaux et la préparation 
des municipales de 1983. 

La rupture décidée par le PCI 
n'empêchera pas LO et la LCR de 
poursuivre dans cette voie. 



La charge d'une compagnie de la Préfecture de police à l'arrivée de la manifes
tation, place de la Bastille. 

Que cherchait la police ? 
0 N a beaucoup p, lé, dans la 

presse notamment, des inci
dents qui ont ponctué la 

marche nationale du 5 juin. Ils ne fu
rent pourtant l'œuvre que cie quel
ques dizaines d'individus, complète
ment coupés du reste des manifes
tants et se réclamant plus ou moins 
de« l'autonomie» qui s' en prirent, sur 
le parcours, à quelques agences 
d'interim et à des banques. Mais, 
très vite, le service d'ordre de la ma
nifestation, sous les applaudisse
ments des participants, mit un terme 
à des agissements sans rapports 
avec les objectifs de l'initiative. 
ff Rien de bien grave », pouvait à 
juste titre écrire Libération du 7 juin. 
Par conséquent, réduire, comme 
certains le font, l'imposant cortège 
anti-impérialiste à quelques incidents 
isolés relève du mensonge pur et 
simple. 

On peut dès lors s'étonner de l'at
titude des forces de police massées 
autour de la place de la Bastille, où 
devait se disloquer la manifestation. 
Au cours des négociations prépara
toires, les organisateurs avaient reçu 
l'assurance qu'aucune unité ne serait 
présente sur les lieux. Cela n'em
pêcha pourtant pas une compagnif! 
de la préfecture de police de venir 
au contact des manifestants 
- comme si elle cherchait l'inci
dent - puis de charger violemment
sur la place en tirant quelques gre
nades lacrymogènes. Elle prit pré
texte pour cela de quelques jets de
bouteilles que son attitude avait pro
voqués parmi les « autonomes » qui
venaient de se regrouper.

Cette action fut bientôt appuyée 
par un groupe de CRS qui s'en prit 
aux lignes de protection de la mani
festation, pourtant aisément recon
naissables. Seule l'action du service 
d'ordre unitaire permit de rétablir la 

situation et ae tenir, sans autres 
problèmes, le meeting et la partie 
artistique qui devaient clôre la mar
che. 

Cet incident appelle plusieurs 
questions. L'ordre d'intervenir sur la 
place venait-il de la préfecture de 
police ? Des consignes ont-elles été 
données de procéder à des interpel
lations à cet endroit? Et dans ce 
cas, pourquoi avoir décidé une ac 
tion aussi brutale, malgré les enga
gements pris et alors que rien ne la 
justifiait vraiment ? 

A l'inverse, s'agit-il d'une action 
incontrôlée de certains policiers? 
Tous les observateurs ont pu remar
quer que seule une compagnie d'in
tervention - la 11 ° ou la 19°, si les 
services officiels veulent enquêter -
s'était livrée à des démonstrations 
provocatrices. Et à un responsable 
de la LCR qui demandait aux flics de 
se retirer de la place de la Bastille, 
un gradé de cette compagnie répon
dit: « Defferre nous a donné une 
prime pour vous casser la gueule. ;; 
Voilà qui en dit long sur les senti
ments qui habitaient certains flics à 
l'égard des manifestants. 

Alors, de deux choses l'une. Ou 
bien Gaston Defferre, dans sa volon
té de se concilier la haute hiérarchie, 
autorise désormais la police à recou
rir aux méthodes du passé., Ou bien 
le nouveau pouvoir se montre im
puissant à se faire obéir d'un corps 
dont l'encadrement et les traditions 
ont été formés par les régimes pré
cédents. 

La parole est maintenant au mi
nistère de l'Intérieur. Mais, en tout 
cas, il se révèle une fois de plus 
qu'on ne peut lutter pour l'extension 
des libertés démocratiques en pré
servant les institutions réactionnaires 
de la v• République. 

Christian Picquet 

CoDllllent ils ont 

relaté la manif estadon 
« Des incidents à l'issue de la 

manifestation;;: c'est en général 
ce qu'ont retenu de la marche du 5 
juin les commentateurs de la pres
se écrite et audiovisuelle. Il est vrai 
que plus de 20 000 personnes tra
versant Paris, malgré le black-out 
total des médias sur cette initiati
ve, ne peuvent guère intéresser 
nos journalistes, plus attentifs au 
moindre éternuement de Reagan 
ou de Thatcher. 

Une mention particulière doit 
être réservée aux chaînes de télévi
sion qui ont sciemment relativisé 
l'importance de la manifestation et 
monté en épingle quelques affron-

tements pourtant totalement 
étrangers aux participants. Serait
ce l'effet d'une intervention venue 
d'en haut ? En tout cas, la nouvelle 
télé ne se différencie guère de celle 
de l'ancien régime quand il est 
question de lutte contre l'impéria
lisme. 

La palme reviendra à /'Humanité 
qui, dans son édition du 7 juin, 
amalgame soigneusement la mani
festation, l'action des autonomes 
et Action directe (voir ci-contre). 
Les dirigeants du PCF pensent-ils 
vraiment qu'ils pourront de cette 
façon justifier leur absence aux 
yeux des militants ? 
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Manifestation 
à l'arrivée de 

Ronald Reagan 
Une manifestation a été organisée 

samedi par divers mouvements gau
chistes à l'occasion de l'arrivée en 
France de Ronald Reagan. Elle a été 

arquée par quelques incidents. 
Plusieurs bâtiments du boulevard 

Magenta, à Paris, ont reçu des cock
tails Molotov lancés par quelques 
manifestants. 

Enfin, l'attentat à l'explosif qui à 
endommagé dans la nuit de vendredi à 
samedi les locaux de la Banque mon
diale et du Fonds monétaire interna
tional, avenue de Iéna, a été revendi
qué par un groupe du mouvement 
« Action directe ». 
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Particulièrement combatifs, les travailleurs turcs dénonçaient le soutien de 
Reagan à la dictature du général Evren. 



lnternational 

LIBAN 
• 

• une guerre d'extemûnation 

T 
OUT ce que nous voulons, 
c'est que nos villes et nos 
villages de la frontières nord 

ne soient plus exposés à la mort 
soudaine et brutale des roquettes. J> 
Tel est, officiellement, l'objectif 
qu'assignait Begin aux troupes is
raéliennes, dans un discours pronon
cé lundi devarit le Parlement de 
Jérusalem. Une fois sa mission ac
complie, l'armée devrait se « retirer
rapidement», ajoutaient plusieurs 
porte-parole gouvernementaux. En 
bref. il ne s'agirait que d'une « opé
ration de nettoyage ».

La seule lecture des communiqués 
militaires israéliens publiés depuis 
lors prouve qu'une fois de plus les 
dirigeants israéliens mentaient. Avec 
leur hypocrisie et leur cynisme habi
tuels. 

L'invasion du Liban est l'une des 
plus grosses opérations jamais en
treprises par l'armée sioniste. Infan
terie, artillerie lourde, blindés, trou
pes aéroportées, forces aériennes et 
navales sont engagées massive
ment. Au total, plus de 50 000 hom
mes. Certaines unités se trouvent 
aux portes de Beyrouth, soit à une 

centaine de kilomètres de la fron
tières israélienne ... Des villes surpeu
plées comme Tyr, Saïda ou les quar
tiers ouest de Beyrouth sont sys
tématiquement bombardés, pilon
nés. Les immenses camps de réfu- • 
giés palestiniens subissent le même 
sort. Le « nettoyage » est, en fait, un 
carnage. Les ponts, les routes. 
toutes les voies de communications 
sont systématiquement détruits ; 
des populations ont été massacrées 
alors qu· elles cherchaient à fuir les 
bombardements. Lorsqu· une agglo
mération est occupée, elle est qua
drillée puis « pacifiée », maison après 
maison. 

C'est une nouvelle guerre que 
viennent de déclencher les 
Israéliens au Liban. Une guerre 
totale. Pour tenter de liquider 
une fois pour toutes la résistance 
palestinienne. Au prix, si néces
saire, d'un génocide. 

La logique de la guerre 

La surprise manifestée par les 
chefs d'Etat et de gouvernement 
réunis à Versailles en apprenant l'in
vasion du Liban était largement fein
te : cette offensive militaire était 
préparée et prévue depuis un certain 
temps par le gouvernement Begin. 

Il y a deux mois, alors que les der
niers soldats israéliens évacuaient le 
Sinaï. restitué à l'Egypte dans le ca
dre des accords de Camp David, le 
général Ariel Sharon, ministre de la 
Défense et homme fort du cabinet 
Begin, déclarait : << Israël a mainte
nant atteint les limites des conces
sions possibles. Nous devons désor
mais redoubler d'efforts pour aug
menter et étendre nos implanta
tions dans le Golan, en Judée et 
Samarie, dans la région de Gaza. » 
L'objectif ne pouvait être énoncé 
plus clairement : après avoir an,,exé 
formellement le territoire syrien du • 
Golan en décembre dernier, les diri
geants sionistes confirmaient leur 
volonté d'accélerer le processus 
d'annexion de la Cisjordanie et de 
Gaza. déjà largement entamée. Les 
conditions de réalisa tion d'un 
« Grand Israël >J englobant ces terri
toires - un vieil objectif de-Begin -
semblaient dorénavant réunies : la 
paix séparée avec l'Egypte, en bri
sant le « front arabe », affaiblissait 
durablement les Palestiniens et leurs 
alliés possibles. 

Les stratèges sionistes n'avaient 
cependant pas prévu ou avaient 
sous-estimé un facteur essentiel : la 
mobilisation chaque fois plus massi
ve et déterminée des masses pales
tiniennes de Cisjordanie et de Gaza, 
leur rejet à peu près unanime des 
forces d'occupation. Impossibilité de 
trouver des collaborateurs disposant 
d'une quelconque autorité, donc re
port sine die d'élections municipales· 
prévues de longue date ; destitution 
de maires en exercice, répression 
permanente et sanglante d'une po
pulation qui multiplie grèves et ma
nifestations; d'une population qui 
s'identifie dans sa presque totalité 
avec le combat de l'OLP pour un 
Etat palestinien indépendant. préci
sément dans ces territoires en voie 
d'annexion... La situation devenait 
d'autant plus explosive qu'en Israël 
même, l'union sacrée sioniste 
- facteur essentiel de la force de
l'Etat hébreu - commençait pour la 
première fois à être sérieusement re
mise en question par des secteurs
de plus en plus significatifs. A cause
de la crise économique d'une excep
tionnelle gravité, mais plus profon
dément à partir d' u11 désarroi et 
d'une crainte du futur alors que le
pouvoir semblait de plus en plus in
capable de liquider la question pa
lestinienne et, plus généralement, de 
convaincre qu'une amélioration de la
situation était possible. 

En portant la guerre au Liban, 
Begin cherche à la fois à ressou
der cette union sacrée sioniste et 
à briser la résistance des masses 
arabes des territoires occupés. 
Pour atteindre ces deux objectifs, 
il ne peut se contenter d'affaiblir 
un peu plus la résistance palesti
niennes. les forces de l'OLP. Il 
doit les écraser dans leurs bas
tions libanais, là où se trouvent 
les réfugiés par centaines de mil
liers. 

Isolement palestinien 

Le gouvernement israélien a jugé 
le moment propice pour se lancer 
dans cette nouvelle « fuite en avant » 
belliqueuse. 

Il se savait assuré, au-delà de 
quelques murmures réprobateurs, de 
la neutralité bienveillante des princi-

pales puissa nces impéria listes 
réunies à Versailles. I l  pouvait être 
certain que les propos tenus par 
Pierre Mauroy, le 27 mai dernier à 
Beyrouth, garantissant l'intégralité 
du territoire libanais n'étaient que 
fanfaronnades de circonstance qui. 
en aucun cas. ne seraient suivies 
d'effets. 

Il ne pouvait avoir de doute sur 
l'attitude qu'adopteraient les princi
pales bourgeoisies arabes de la 
région et leurs gouvernements. Les 
limites de leur soi-disant « soutien » 
à la cause palestinienne - facteur 
de radicalisation et de mobilisation 
des masses exploitées de leurs pro
pres pays - sont bien connues. En 
leur temps, les régimes jordanien 
irakien ou syrien n'ont-ils pas. eux 
aussi. tenté d'écraser les résistants 
palestiniens? La monarchie 
saoudienne et les Etats pétroliers du 
Golfe se sentent aujourd'hui plus 
menacés par les défaites militaires 
irakiennes face aux troupes iranien
nes que par la guerre israélienne au 
Liban. Le régime égyptien qui vient 
de récupérer le Sinaï est trop attaché 
au maintien de sa paix avec Israël 
pour lever ne serait-ce que le petit 
doigt. Enfin, le gouvernement syrien, 
pourtant placé en première ligne, est 
trop affaibli et isolé au plan intérieur 
comme au plan régional pour se ris
quer à une confrontation avec 
Israël. .. dont il recherche la complici
té pour maintenir ses positions au 
Liban ! L'impunité était, dans ces 
conditions, assurée pour les sionis
tes. 

Une fois de plus, le peuple palesti-
nien, ses héroïques résistants, se 
trouvent dramatiquement seuls face 
aux bouchers sionistes. Ses alliés 
dans le combat pour la récupération 
de ses territoires et l'exercice de ses 
droits les plus élémentaires ont le 
devoir de se mobiliser en masse, 
maintenant. 

La responsabilité du mouvement 
ouvrier international, des forces 
démocratiques et anti-impérialistes, 
la responsabilité des masses arabes 
exploitées et des forces antisionistes 
d'Israël est considérable. De concert 
avec l'héroïque résistance palesti
nienne, elles peuvent encore em
pêcher les dirigeants sionistes d'aller 
jusqu'au bout de leur objectif: l'ex
termination d'un peuple. 
8.06-82 Jean-Pierre Beauvais 

► ALGERIE: LA DECOUVERTE D'UN CHARNIER A KHENCHELA

Interview de Pierre Vidal-Naquet
Nous avons posé plusieurs questions à Pierre Vidal

Naquet à la su.ite de la découverte du charnier de Khen
chela. Historien, Pierre Vidal-NaqÙet a, dans plusieurs 
ouvrages, mis à jour systématiquement les pratiques de 
l'armée française dans les guerres coloniales (« la Tortu
re dans la République».« les Crimes de l'armée françai
se». Maspero-poche). 

• Pierre Vidal-Naquet, vous avez
été l'un des premiers à dénoncer
l'usage de la torture pendant la 
guerre d'Algérie par l'armée fran
çaise. Qu'apporte de nouveau la 
découverte du charnier de Khen
chela 7

- Rien. Si ce n'est la chose con
crète, la découverte des corps. On 
savait parfaitement qu'on torturait 
(tou les témoignages l'ont prouvé 
de manière irréfutable). Ce qui man
quait, ce sont les corps des suppli
ciés. Il y a eu des centaines de mil
liers d' Algériens de tués. Il fallait que 
les corps soient quelque part. 

Ce que met en relief ce charnier 
c'est le caractère systématique, or� 
ganisé de la torture. Cela rappelle 
Katyn (massacre de Polonais pen
dant la Seconde Guerre mondiale). 
Pendant et après la guerre d'Algérie, 
la torture a été symbolisée par la 
bataille d'Alger. Par des gens com
me Bigeard et Massu. Or, ce qui se 
passait en 1957 impliquait déjà un 
contrôle, une rationalisation du cri
me. 

Tous les témoignages qu'on avait 
recueillis sur les Aurès montraient 

qu'il Y avait déjà, bien avant la ba
taille d'Alger, les horreurs les plus 
complètes. Les noms des responsa
bles des assassinats ne sont pas des 
noms glorieux, dans les annales du 
crime. Ce sont des officiers moyens. 
Ils sont rentrés chez eux et ne se 
sont pas par exemple signalés dans 
l'OAS. D'autres charniers comme 
celui de Khenchela seront décou
verts. 

• Que pensez-vous des réactions 
en France à cette découverte 7

- Ils se situent entre le mensonge
et l'hypocrisie, lor u'on attribue le 
charnier aux Algériens par exemple. 
11 y a eu, bien sûr, des crimes com
mis également par les Algériens, 
mais les mensonges de Massu, par 
�xemple, sont admirables ! Et quant 
a la commission d'enquête que ré
clame l'Union des parachutiste, très 
bien ! Qu'on y aille! 

Une autre réaction est surprenan
te : celle de Jean Daniel dans le 
Nouvel Observateur. Il explique que 
cela survient au moment de la ré
conciliation. Naturellement, il ne 
condamne pas la découverte ... Mais 

ce qu'il faut dire, c'est que la vérité 
doit être connue, qu'il ne peut pas y 
avoir de réconciliation sur la base de 
mensonges. 

Il suffit d'ailleurs de se rapporter 
aux textes. A la brochure Des appe
lés témoignent qui date de 1957, ou 
aux articles de Pucheux publiés dans 
les Temps modernes, ou à l'ensem
ble des documents que j'ai recueillis 
dans l'ouvrage les Crimes de /'ar-

mée française (Maspero). Avec tout 
cela, on a des choses très concrètes 
au moment où certains font comme 
si toutes ces horreurs étaient de la 
propagande. 

Je veux insister sur une chose :

tout ce que révèle le charnier était 
déjà connu, mais il apporte l'élément 
matériel, incontestable. 
• Le 2• REP de Calvi est à nou
veau sur la sellette. Des légion-

Les assassins sont toujours là ! 
LUS de 1 200 corps ont été 
pour le moment mis à jour 
à Khenchela, dans les Au-

rès, en Algérie. C'est à l'intérieur 
de ce camp fortifié, installé en 
1955, que les militaires du 28 bu
reau et de la Légion étrangère ont 
pratiqué la torture à grande échel
le. Le dossier réalisé par Libération
est hallucinant : pêle-mêle, on a 
découvert des corps d'hommes, 
de femmes, d'enfants, atrocement 
suppliciés. « Il n'est pas étonnant 
que les fossoyeurs volontaires de 
Khenchela aient sorti de terre un 

....§quelette recroquevillé sur une 
sorte de monstrueux tire-bouchon. 
Cet outil servait à l'ultime torture 
puisqu'il était enfoncé par l'anus 
et provoquait rapidement des lé
sions mortelles. La chaïne assortie 
de ressorts entre les anneaux était 
utilisée pour suspendre les pri
sonniers par les pieds. Elle engen-

drait un mouvement de va-et
vient jugé "insupportable". Le 
crochet, trouvé autour d'une che
ville, servait également à la sus
pension. Enfin l'espèce de ciseau 
de menuisier était généralement 
enfonci: dans la rotule. 11 

Alors, tout cela est-il à verser au 
compte-de l'histoire des crimes de 
l'armée française, de l'armée colo
niale ? Certainement pas ! Il y a une 
continuité de cadres, de mode de 
pensée, de formation, dans l'armée 
française. Un exemple tout récent 
le montre clairement: jusqu'en 1980, 
le 28 REP de Calvi était com
mandj\ par le colonel Erulin. Ce 
même En�in a été formellement 
identifié par le communiste Henri 
Alleg comme un de ses tortionnai
res dans son livre la Question. 
Alors, comment s'étonner de l'ac
cusation portée par deux légion-

naires ont parlé de l'existence 
d'une « chambre de tortures». 
Qu'en pensez-vous 7 

, :--Toutes les pratiques qui ont 
ete celles des REP depuis 25 ans 
vont dans ce sens. Comment nier 
que les accusations portées par les 
deux légionnaires soient vraisembla
bles? 

naires du 28 REP de Calvi, dans le 
numéro du Nouvel Observateur, il 
Y a 15 jours, selon lesquels une 
« chambre de tortures » aurait été 
installée pour briser les récalci
trants à l'ordre de la Légion ? 

• 

Quand Charles Hernu décide 
d'enquêter sur Calvi, il envoie ... un 
général qui, après une journée 
d'enquête, rend compte d'une gif
fle donnée par un sous-officier à 
un caporal ! Oui sera convaincu ? 
La « grande muette » entend bien 
régler ses affaires en famille. Et le 
silence du PC, du PS et du gouver
nement montre que dans ce do
maine il n'est surtout pas question 
de « changement », mais de conti
nuité sans failles, comme aime le 
rappeler Pierre Mauroy à toute oc
casion, et comme les Bigeard et 
les Massu l'en félicitent. 

P. A. 



I 
L y a deux façons de parler 
du film de Romain ... surtout 
ici, dans ces pages. L'une 

consiste à appréhender Mourir à 

trente ans comme un témoignage 
de plus sur le « militantisme » et 
plus particulièrement sur « l'impas
se gauchiste _post-soixante-huitar
de » ... Autant dire d'emblée que, 
sur ce plan, le film de Goupil est 
profondément original. Ni mépri
sant, ni sardonique, n'utilisant pas 
la « militance » comme emballage 
d'un quelconque récit, destiné à en 
relever le goût.. Mourir à trente 
ans est peut-être le constat le plus 
précis, le plus humain, d'une aven
ture militante commencée dès le 
milieu des années soixante avec les 
Jeunesses communistes et qui, via 
Mai 68 et la construct on de la 
Ligue communiste, s'est poursuivie 
jusqu'au 21 juin 1973, à grands 
coups d'apparitions centrales, 
d'actions anti-impérialistes et anti
fascistes. 

De la « bande des coyottes » à la 
Ligue, l'histoire d'une trajectoire et 
d'une histoire qui sont communes 
à beaucoup d'entre nous, et que 
Romain raconte avec tendresse et 
humour, tant la distanciation rend 
vaine toute tentative de drama
tiser, pour des spectateurs de 198 
2, des événements qui ne manque
ront pas de leur apparaître aussi 

M
ICHEL Récanati, « Ludo »,
avait adhéré aux JCR en 
1967. En 1968, il fut l'un 

des fondateurs des comités d'ac-
tion lycéens. Il représentait ce 
mouvement aux côtés de Cohn 
Bandit, Geismar et Sauvageot lors 
de .la grande manifestation du 13 
mai 1968. En janvier 1969, il signait 
une lettre d'adhésion à la IV" Inter
nationale. Il prit alors une part acti
ve dans la bataille préparatoire au 
congrès de fondation de la Ligue 
communiste (avril 1969) qui devait 
décider de l'affiliation à l'Interna
tionale. 

Mempre du bureau politique de 
la nouvelle organisation, il fut le 

• Dimanche 22 h 30 (FR3) La Mia 
Signora, encore un film à sketches
ttansalpin ... Dans celui-ci, le seul
sketc.-h q•1i mérite le détour est 
celui de Luigi Comencini (Eritrea ).
Ceux de Tinto Brass · 11t Bolognini 
sont insignifiants ...
• Mardi 20 h 30 (FR3). Entre deux
chansons de son récitai du Palais
des sports, « Schmoll » nous pré
sente une Dernière Séance spécia
le Delmer Daves. Tout le bien que
je peux penser de Daves se retrou
vera dans ce splend.',de western
qu'est la Dernière Caravane avec
R. Widmark et Félicia Farr ... Toutes
ses limites apparaîtront dans

« lunaires » que ne le fût pour nous, 
la « Résistance » racontée par nos 
parents ... 

La seconde façon d'en parler 
justifierait la place (non seulement 
sentimentale) accordée dans cette 
page. Monté, charpenté, bâti de 
main de maître, par une utilisation 
remarquable de multiples ma
tériaux (super 8, photos, inter
views, films d'archives, commen
taire ... ) Mourir à trente ans est un 
petit chef-d' œuvre de cinéma pur. 
Ainsi chevillé autour du portrait de 
Michel Récanati, sa charge émo
tionnelle intense se double d'une 
interrogation portée en filigranne 
par Romain : comment un tel en
thousiasme, un tel trop-plein 
d'énergie et de colère ont-ils pu 
aboutir dans certains cas à un si 
terrible gaspillage ? 

C'est ici, au-delà d'une double 
évocation réussie, d'une période 
militante enthousiasmante, et de la 
trace brûlante laissée au milieu de 
nous par Michel Récanati, que rési
de peut-être la portée du film de 
Romain. 

Voir Mourir à trente ans en ou
bliant que ce film a aussi été réali
sé pour poser cette question re
viendrait à n'en pas percevoir le 
sens profond. 

Michel Laszlo 

principal responsable de son sec
teur jeune, puis de la campagne de 
solidarité avec la révolution indo
chinoise. Dès 1969, sa méticulosi
té, ses qualités d'organisation et 
son sens de l'initiative en firent 
l'animat,für du service d'ordre de la 
Ligue. C'est à ce titre qu'il fut ar
rêté et inculpé après la manifesta
tion antifasciste du 21 juin 1973 et 
la dissolution de la Ligue commu
niste. 

En prison, où il refusa le statut 
politique, il se consacra à l'étude 
de la révolution allemande de 1918 
à 1923. Libéré, lors de la cam
pagne présidentielle, il participa à 

Demetrius et les Gladiateurs, film 
de commande, interprété par le pi
re acteur hollywoodien, j'ai nommé 
Mister Victor Mature ! 

20 h 30 (TF1) Lénine, une pièce 

Entretien avec Romain Goupil 
• Ton film semble s'arrêter le 
soir du 21 juin 1973 ; et la pério
de 1973-1978, qui va de l'éloi
gnement forcé de Michel à son 
suicide, n'est évoquée en rac
courci que par deux interviews 
et une lettre ... 

Romain - C'est délibéré. Au 
moment de la disparition de Mi
chel, en 1978, j'ai immédiatement 
eu envie de recueillir tous les docu
ments qui racontaient notre his
toire, de notre rencontre -dans les 
lycées en 1965-1966 jusq[i'à notre 
aventure militante commuhe. Alofs 
qu'après le 21 juin, Michel connut 
l'exil à l'étranger, la prison, on est 
restés séparés très longtemps. 
Quand il est revenu, il m'a expliqué 
qu'il avait, pour la première fojs, pu 
regarder « de l'extérieur », hors du 
maelstrom et de la « spira)e mili
tante», et qu'il s'était mis :à vivre 
« en vacances », en complet déta
chement de son quotidien militant 
habituel. : · 

Il y aurait un autre film à faire sur 
cette période 1973-1978, qui serait 
plus centré sur sa rupture avec 
l'orga, la découverte de l'individu 
Michel Récanati, et tout ce qui l'a 
amené au suicide. Mais à par,tir du 
moment où il n'en a discuté avec 
personne, qu'il n'a pas laissé de 
lettre,, et qu'il semble s'agir d'un 
geste effroyable non préparé, je ne 
me suis pas senti le droit de don
ner des explications que lui-même 
n'a pas données. J'ai été gêné 
pour parler de cette période 1973-
1978, et j'ai voulu refuser tout psy
chologisme sommaire. 

• Tu as comparé les militants 
d'alors à des icebergs dont on 
ne voyait qu'une infime partie, 
et dont la vie privée restait à 
75 % « immergée» et donc ca
chée au yeux des autres ... 

- Je crois que nous mettions, à
cette époque, nos idées en accord 
avec nos actes ; et le combat que 
nous menions prenait mécanique
ment le pas sur nos problèmes 
personnels. On remettait ceux-ci à 
plus tard ; le but qui nous portait 

la première expérience de publica
tion de Rouge quotidien. 

Au début de 1975, il demandait 
à ne plus être réélu membre du co
mité central. Peu après, il annon
çait « un congé d'organisation» 
qu'il voulait encore croire tempo
raire. Mais, de plus en plus, il évi
tait les rencontres et les discus
sions. 

En mars 1978, il disparaissait 
soudainement. Pendant deux ans, 
de vagues rumeurs nous laissaient 
encore l'espoir de le voir un jour 
revenir de quelque incroyable 
voyage. C'est en 1980 seulement 
que nous avons eu confirmation de 
son suicide. 

de Claude Vermorel interprétée par 
Jean Negroni. Une approche 
« trotskyste» de la montée du sta
linisme, portée par un texte percu
tant. 

mettait nos vies personnelles entre 
parenthèses, d'autant qu'il y avait 
alors une solidarité qui créait des 
liens d'amitié très forts ... En parti
culier cette rencontre avec Michel 
et le militantisme qui a été peut
être encore plus forte qu'avec mes 
trois copains de « la bande des 
coyottes ». Il y avait à ce moment
là, pour des camarades qui mili
taient ensemble, des liens presque 
«familiaux» dans l'orga ... jusqu'au 
21 juin 1973 ... Henri Weber l'ex
plique très bien dans le film. Le 21 

: juin a marqué la fin des « coups 
, .politiques » spectaculaires grâce 

auxquels nous avions popularisé et 
affirmé contre spontanéistes et au
tres la Ligue communiste. Nous 
avions joué un rôle de détonateur 
inconscient, et l'on nous a presque 
traités de provocateurs ... Le 21 juin 
a permis de rompre politiquement 
avec la façon dont on fonctionnait 
depuis 1967; c'était la fin de la pé
riode « gauchiste », qui est très ty
pique de ma période militante, plus 
d'ailleurs que celle de Michel, plus 
directement politique. Je me re
connais parfaitement dans cette 
impatience « gauchiste » qui nous a 
caractérisés avant, pendant et 
après Mai 68, nous qui venions du 
PCF et qui cherchions à contourner 
au plus vite les organisations tradi
tionnelles. Et je me souviens que 
iorsque j'ai commencé à douter de 
la réussite de cette tactique, c· est 
le seul plaisir de préparer et d'exé
cuter ces « coups » qui, pour moi, 
a pris le pas sur la croyance que 
nous allions pouvoir créer rapide
ment un parti communiste révolu
tionnaire de masse, à la place, ou 
sur les « restes », du PCF ... 

• A la différence de beaucoup 
de témoignages écrits ou filmés 
sur cette période militante, ton 
regard, même distancié et non 
dénué d'humour, n'est à aucun 
moment méprisa nt ... 

- Tu sais, cela rejoint ma posi
tion actuelle, qui est de dire : peut
être me suis-je gourré ; sûrement 
même, puisque je ne milite plus, 

• Mercredi 17 h 10 \A2), ça y
est ! ça commence !. .. « Angleter
re-France » de football, premier 
match de l'équipe nationale dans le 
cadre du Mundial... Pendant que 
les tommies jouent les gendarmes
coloniaux au large de la Patagonie,
et que les Anglais auront les yeux
fixés sur les exploits de leurs onze 
joueurs, pourquoi Hernu n'organi
serait-il pas la reconquête de Jer
sey et Guernesey ? 

• Jeudi 20 h35 (FR3) Masculin
Féminin de J.-L. Godard. Ce film
devait être « une enquête roman
cée sur la jeunesse et le sexe, en

mais si on s'est trompé de métho
des, de moyens, je sais qu'on ne 
s'est certainement pas trompé 
d'adversaire ... Et voir que ce fan
tastique trop-plein de colère et 
d'énergie ait pu aboutir à des 
échecs, à des suicides, me fait 
penser à un terrible gaspillage ... 

Je ne regrette riE1n, c'est peut
être ce qui me distingue de ceux 
que tu évoquais, et l'on peut voir 
où je me place. D'ailleurs, si j'ai 
adopté le principe de la « voix
off », pe la narration personnelle, 
c'est pour accentuer le côté sub
jeatif de mon film. Je ne prétends 
pas à l'objectivité, je parle à la pre
mière personne pour que les spec
tateurs sachent comment se situer 
par rapport à mon témoignage, à 
ma vision de cette période, aux er
reurs que j'ai pu faire, et surtout 
par rapport aux questions que je 
leur pose. 

• Qu'attends-tu des réactions 
du public 7 

- Je voudrais bien que ce film 
alimente les interrogations d'un 
public qui n'a pas connu cette pé
riode, et serve à interpeller leur ap
proche de la politique. 

• Si on laisse de côté le« dou
te» né d'une réflexion sur notre 
pratique de ces années-là, est
ce que tu as beaucoup changé 
politiquement 7 

- Je n'ai pas changé du tout; 
même si, à la différence de Michel, 
j'ai éprouvé le « doute » très tôt. 
Non, je me retrouve actuellement 
sur les même positions ; j'ai fait 
l'expérience du militantisme, mais 
même dans une situation plus pé
nible, qui ne me permet plus de 
mettre ma pratique en accord avec 
mes idées, comme nous tentions 
de le faire alors, je reste politique
ment le même, un peu désarmé 
seulement, puisqu'il ne me reste 
plus que ce moyen magique qu'est 
le cinéma. 

Propos recueillis 
par Michel laszlo 

France, en décembre 1965 » ... Ça 
ressemble à tout sauf à une en
quête, même si ça peut - à la li
mite - passer pour de la télé so
ciologique (comme on en voit ac
tuellement beaucoup sur le petit 
écran) avant la lettre. J.-P. Léaud, 
peignant des « US GO HOME » sur 
les voitures américaines ou lisant 
/'Huma-Dimanche (mon Dieu 
Jean-Luc, quelle audace !. .. ) essaie 
vainement de tétaniser l'ensem
ble... le pauvre! On l'a affublé 
d'une partenaire complètement 
nullarde en la personne de Chantal 
Goya. 

Michel Laszlo 



SOMMET DE L'OTAN 

ALQUINES, Liban, Tchad : Mtrois guerre localisées ont
. constitué la toile de fond 

du sommet de l'OTAN qui se te-
nait à Bonn les 9 et 10 juin. Ces 
trois conflits engagent les princi
pales puissances occidentales. Ils 
sont la manifestation de l'impuis
sance de ces grands Etats à em
pêcher la déstabilisation de leurs 
zones d'influence. C'est en ce 
sens qu'il s'agit de conflits qui 
menacent la cohésion de l'en
sembl13 du système de domina
tion impérialiste. 

L'invasion argentine des Ma
louines a révélé la faiblesse de 
l'impérialisme britannique et les 
difficultés qu'il éprouvait pour 
faire respecter ses chasses gar
dées dans le monde. Il lui a fallu, 
pour reprendre pied dans I' Atlan
tique-Sud, se lancer dans une 
véritable guerre, digne des épo
pées coloniales du passé. La 
Royal Navy, a dans cette entre
prise, essuyé de lourdes pertes 
en hommes et en matériel et 
semble éprouver maintenant des 
difficultés logistiques pour pour
suivre son offensive contre Puer
to Argentino, la capitale de l'ar
chipel. Et, à l'évidence, le soutien 
qu'ont dû apporter Américains et 
Européens à l'expédition décidée 
par le cabinet Thatcher aura de 
lourdes conséquences sur leurs 
rapports avec les gouvernements 
latino-américains. Déjà, la dic
tature argentine vient d'annoncer 
(1lie « sa politique internationale 
sera réexaminée compte tenu du 
conflit des Malouines». 

Menaces 
de déstabilisation 

Dans sa tentative d'exterminer 

DeITière 'unité 
apparente: 

LA CRISE 
le mouvement national palesti
nien, Menahem Begin bénéficie 
sans aucun doute des sympa
thies des métropoles occidenta
les. Mais la fuite en avant du 
gouvernement de Jérusalem nuit 
aux intérêts à moyen terme de 
l'impérialisme et à sa volonté de 
stabiliser, dans un sens qui lui 
soit favorable, la situation au 
Moyen-Orient. C'est tout le pro
cessus engagé par les accords 
de Camp David et la crédibilité 
de l'Etat sioniste sur la scène in
ternationale qui peuvent s'en 
trouver atteints. 

Quant au Tchad, la chute du 
régime de Goukouni Oueddei et 
la victoire du camp rival d'Hissè
ne Habré marquent la désagré
gation d'une pièce jadis essen
tielle du dispositif de l'impérialis
me français en Afrique. 

Initialement, la réunion des 
pays signataires du traité de 
l'Atlantique-Nord devait donner 
le feu vert à l'implantation en Eu
rope de 572 nouvelles armes di
tes « eurostratégiques ». A tra
vers une telle mesure, dans le 
cadre de leur politique de tension 
internationale, les stratèges du 
Pentagone se placent dans l'hy
pothèse d'une<< guerre nucléaire
comme une nécessité dans la
quelle les Etats-Unis doivent 
être capables de l'emporter sur 
l'Union soviétique, même dans 
une période de c0rflit prolon
gé», comme vienJ de l 'écrire le 
New York Times. Pour y parve
nir, on sait que la Maison-Blan
che n'a pas hésité à accroître 
massivement ses dépenses d'ar
mement qui pourraient atteindre 
367 milliards de dollars en 1986.

Pourtant, dans les conditions 
actuelles, cet objectif devrait 

passer au second plan lors des 
entretiens entre les quinze parti
cipants. Car la modernisation du 
potentiel nucléaire· de l'alliance 
impérialiste n'aura d'utilité que si 
Washington se montre capable 
de faire régner l'ordre dans son 
propre camp. 

Ménager ses i r,térêts 
à long terme 

Dans le cas des Malouines et 
du Liban, Ronald Reagan vâ donc 
tenter de faire adopter par ses 
alliés des positions qui ménagent 
ses intérêts fondamentaux. Y 
parv-i.endra-t-il? Les déclarations 
des dirigeants atlantiques au
ront-elles une quelconque effica
cité ? Il est permis d'.en douter. 
Dans I' Atlantique-Sucj, on va 
chercher à tout prix à: éviter que 
le régime du général Galtiéri ne 
soit sévèrement touché par l'is
sue de la guerre. Il s'agira donc 
d'empêcher une bataille sanglan
te pour le contrôle de F •erto Ar
gentino et de préserver.les chan
ces d'une négociation ultérieure 
entre Buenos-Aires et Londres 
su'r le statut des Malouines. Le 
général Alexander Haig vient ain
si de déclarer: « Nous n'avons 
pris aucune décision de fond sur 
la question de la souveraineté à
long terme des fies. >> Mais le 
gouvernement britannique a tou
jours indiqué qu'il n'envisageait 
pas d'autre issue à la guerre 
qu'une capitulation des troupes 
argentines et la reconquête de 
ses prérogatives. 

De même, les Etats-Unis et 
leurs partenaires vont demander 
à Begin de_ mettre un terme à 
son offensive au Liban avant 
au'elle n'entraîne des consé-

ARMEMENT: 

A
PRES Versailles, les princi
paux dirigeants impérialistes 
et quelques autres vont se 

réunir à nouveau sous l'égide de 
l'OTAN dans la capitale fédérale al
�mat,de. Leur premier souci sera de 
mettre en avant la cohésion renfor
cée de l'alliance impérialiste dont té
moigne à leurs yeux l'adhésion de 
l'Espagne qui participera pour la pre
mière fois à ce type de sommet 
atlantique. Il reste que ce sommet 
devra enregistrer la détérioration de 
la situation pour las principales cita
delles impérialistes en plusieurs 
points du globe. La sale guerre de 
Thatcher aux Malouines ou 1� tenta
tive de génocide de la par! d'Israël 
au Liban mettent en effet en lumière 
l'incapacité du camp impérialiste à 
ontrôler efficacement la situation, 

chaque bourgeoisie occidentale pri
vilégiant la défense de ses intérêts 
au détriment des intérêts supérieurs 
de son camp qui coïncident en gé
néral avec ceux du plus puissant des 
centres impérialistes : les Etats-Unis. 

C'est dans ce cadre qu'il faut ap
précier l'échec de Reagan qui venait 
en EuropP pour obtenir auprès de 
se� cor.1plices un soutien moins cri
tique à ses initiatives diplomatiques 
et militaires. Or. sur les deux ques
tions qui hanteront ce sommet, Rea
gan a beaucoup plus de raisons 
d'être inquiet que de sujets de satis
faction. 

1) Le déploiement d'un nouvel ar
senal nucléaire américain en Europe, 

composé de quelque 572 nouvelles 
têtes (fusées Pershing 2 en RFA. 
missiles de croisière ailleurs, en Italie 
et en Grande-Bretagne en particu
lier). avait été pratiquement décidé 
dès 1979. Ce programme dit de 
« modernisation » de l'arsenal US 
s'est heurté, 'comme aucun autre 
depuis 35 ans. à une opposition de 
masse avec laquelle les gouverne
ments capitalistes d'Europe de 
l'Ouest doivent désormais compter. 
La mésaventure électorale du parti 
d'H.Schmidt à Hambourg.le week-end 
dernier, où les « alternatifs » anti
Pershing ont fait une percée remar
quée, atteste, après les manifesta
tions de masse, de l'ampleur du 
phénomène. Au sein même des 
bourgeoisies impérialistes. des voix 
s'élèvent, de plus en plus nombreu
ses pour condamner la politique 
agressive et ultra nucléaire de Rea
gan. Le -->anifeste signé notamment 
par Kennan. McNamara, McGeorge 
B,1ndy et G. Smith - qui demande 
que les USA s'engagent à ne pas 
utiliser les premiers l'arme nucléai
re - porte un coup sérieux à la cré
dibilité politique de Reagan. d'autant 
que ses adversaires du moment ont 
tous été liés à la politique militaire 
des USA des deux dernières décen
nies. 

Ce qu'ils remettent de fait en 
cause. c'est la perspective d'un con
flit nucléaire limité, estimant que la 
logique de l'escalade deviendrait vite 
totalement incontrôlable. De plus, et 

quel aveu, tous admettent qu'ils 
n'ont jamais cru réellement à la me
nace soviétique : "' Je ne crois pas
que, depuis la Seconde Guerre mon
diale, il y ait eu un moment où 
l'URSS ait planifié ou désiré-une at
taque contre l'Europe occidentale JJ, 
déclare George F. Kennan ... Ainsi, 
les négociations qui s'ouvriront à 
Genève le 29 juin n'opposeront pas 
l'URSS à un camp occidental soudé 
comme un seul homme derrière 
Reagan, et c'est en ce sens que l'on 
peut parler d'un échec important 
pour les fauteurs de guerre améri
cains'. Certes, les programmes d'ar
mement ne seront pas fondamentale
ment remis en cause, certes, il n'y a 
rien de plus à attendre des négocia
tions de Genève, mais l'impérialisme 
US aborde ces échéances en mau
vaise posture et cela limite d'autant 
ses marges de manœuvre pour agir 
ailleurs dans le monde - et particu
lièrement en Amérique centrale ou 
au Moyen-Orient - au nom de la 
défense globale des intérêts du 
« monde libre». C'est décisif dans la 
période actuelle. 

2) Les conflits armés en cours
dans l'Atlantique-Sud et au Moyen
Orient mobilisent l'attention des 
états-majors, y compris ceux de 
l'OTAN dans la mesure où ils rappel
lent que les seuls moyens militaires 
mis en œuvre depuis 35 ans sont 
des moyens conventionnels et qu'en 
la matière on n'arrête pas non plus 
les progrès technologiques. Il serait 

Malouines reflètent la déstabilisation du aystème de domination impérialiste. 

quences irréparables dans tout le 
Moyen-Orient. Ils ne disposent 
cependant d'aucuns moyens de 
pression véritables sur Israël qui 
demeure leur principal atout dans 
cette région. 

tropoles aux quatre coins de la 
planète, du stationnement per
manent de troupes au Moyen
Orient ou du soutien aux bour
geoisies néo-coloniales du conti
nent africain ... 

Au-delà, l'ensemble de ces 
facteurs de crise du monde capi
taliste va forcer l'OTAN à revoir 
un dispositif stratégique qui vient 
de révéler spectaculairement sa 
vulnérabilité. Il ne fait donc aucun 
doute qu'on va rediscuter des 
capacités d'intervention des mé-

En accédant à la présidence 
des USA, Reagan voulait restau
rer la puissance de l'impérialis
me. Mais de sommet en som
met, derrière l'unité de façade, 
on ne peut plus dissimuler la cri
se généralisée du système. 

9 juin 1982 
Christian Picquet 
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bien surprenant que la multiplication 
de ce type de conflits, où se testent 
les matériels les plus modernes, 
n'aboutisse pas rapidement à un 
nouvel effort des principales indus
tries d'armement occidentales pour 
se préserver de la concurrence dans 
le domaine conventionnel, sans dou
te au détriment de l'effort nucléaire. 

qu'ils avaient eu tendance à suresii-, 
mer la menace soviétique r.,a1s 
qu'un danger majeur .:.•..:1:.•,e 'cepen
dant dans les .;onflits périphériques. 
Mais. là en.-=ore, sur le plan des ar
mements 1,;onventionnels, la guerre 
économiqu/9 entre les différentes 
puissancef• impérialistes est inévita
ble. Les probables et explosi
ves contra<!iictions en ce domaine ne 
sont pas (ie nature à permettre à 
l'impérialis.';';'e d'empêcher de nou
veaux déudl0ppements révolution-

On assistera probablement alors à 
une révision des positions officielles 
des cercles impérialistes qui nous di
ront, comme ils le font après chaque 
étape de- la course aux armement"', J.-L. M. 




